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Jo dédie ce modeste trsvail à: 

flon père et mo. mère ':MATH l'~lüi.ADCU B~ et Ftj:1Ii"AG:'A rJ]•;YDI DIOU. 

Iles frères et soours:Al~ADCU L//J:.lH,fJ3CU 1L/\_TH,L\:GYJ!:.CeA IlATH, 

K1U ;;.:;DJ NCA L/1.rl~H ,1·1JU.?.}!l' A i-I ATH, AJ:iiNAT.\ Hl. TH, DJ. ;IN ABA I-·!A~:'H ::DCC 

lU~Ii .(.UNA LNI'H. 

Ce très cher monde:IlAilDOU H.Al3BY ;~Y ,N.tJliJ...Li r.~·\KHO,t·I.:\NCUDUU DICP, • 

KAH::D ~;;L HADJ L.f~LICK ,l·'Ii'J d\DOU HAUO, YAY~\ DIALJ_,o, ABOU DIOU, 1\..L.tJJ!:.>ANT: 

H.tJ ..:\.DI ,ll!\tlOü~:JOU DII.IT.C ct Lo.dame AIE:L3ATA LAil ~ ,l~OHAL>~D::~L BACHI]Y:U _, 
·-' -3]'l'T .,1"1 rn ., ... .,- t r'1 K-.,~-- :vn T-('1 ... ,· t. rlero J- __ \j J' J::k., J.fu~JJ.LA e L81.•.8T·10 ,__:'J.'_' •;LH~_,,_\. ).J.iJe,'f• · :..• t.)· . 

1-lôv-i·JJKAITDA T!=jHDJflTJJA et Fsmille ,KOUDUU J. ~AN CLAU:'I1~ ote ... o 

Tous ceux: qui de près ou de loin ont participô à mo 

formotion intelloctuolle et à l' Ôp2nouissement clo 1•12 vie. 

Je reiJorcic ôc,ol8!Jent tous ceux qui, psr geutillesse ou 

respcmsobili tô ,Ll 1 ont a id:.; c~.o.ns mes ph·üblc;s recherches. 
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A r.1on très cher, inégalable et inoubliable 

frère ,B~ ABOU PATH qui ne cesse de me soutenir pleineL1ent 

dans ~a vie,jo dédie ce modeste trovsil. 
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Parmi. les prob13mer:J cruci:=1ux du 2~~.-3i!~i!~M~â~~1it~Tri~rit''\~' en est 

pas le moindre .IL alimente les discours1 aesl:lom.1es· p.oiitTq1iés, euâte 

.. 1 'imagination de:.J intelleetuels, cüerte l'homme de lR. rue. En 1979, 
1 'aide publique au développement par cn.pi ta. s' er:~t chiffrée à 1 OJ dol­

lar US, le P N B. total a ~t~ de 510 millions de dollar US, tandis­

que les versements nets sont e,stimés à 163,7 millions de dollar US, 
soit 32% du P NB. ( 1) .:en 1984, l'' aide p:1r cnpi ta a ~t~ de 703 dollar 

US, le produit national brut a nttcint 450 millions de dollar US la 

dette à long te:rme d~bo~ est évalu~ à 1 175,6 millions de dollar 

US soit 261% du P N B et 240% du P I B: 70% de cette dette émane du 

gouvernement. Mais en plus de ses apports d'origine ext~rieu~, les 

pays sous-développé.,s possèdent des ressourcer:; internes indispensables 

à la promotion de leurs ·~conomies. La mobj_lio::'ttion de toutès aes 

resr::ource·s et leurs c.ffectations ~t de.'J emplois productifo consti­

tuent 1:1. substance d1..1. financement du developpement. Ce dernier se 

r6aiÎse aussi en i!lauri t,l..nie par des ca pi tau.,'t internes et externes • 
• ! 

Montrer ,lè plnn surtout pratique, leur part renpective dans le d~·~ 

veloppement écono:-Jique et social du pays, te:r:E est l' ambition de ce 

modeste trnvail. 

Au demeuTant, quelques précisions s'avèrent indis·· 

l pensables :Tin effet, j'ai pas camalisé le financement dans une 

.... p3riode bien déterminée; tout dépend de la disponibilité des données 

chiffrées; là où lèlles font d~f J.Ut, l' e:;:trapolation intervi:andr;3.. 

Aussi le Secteur Informel pouvait être intégr~ dans 

le chapitre de 1 'Ep2:.rgne :P.ri vée m::üs sa sp~cifici té fait qu'il oc~ 

eup~ un chapitre succint. 

Ensuite l'aide publique au d6veloppement s'effectue 

sous f~rne d'aide hors projet et d'aide dans le cadre de projet : 

l'aide hors projet est constitu6e des soutiens à la balance des 

paie!nents et au budget, des aides alimentaire:J et de l'oi!ÎJiatnnoe 

technique etc. " .Ce sont des opéra. ti ons d'urgence (:1.ide alimentàire) 

ou des che.rges recurrentes(assistance technique)qui ne financent pas 

directement le développement; c 1 est pourquoi j'ai mis esGentielle~ 

1 ment l'accent sur llaide dans le cadre du projet. 

(1) 

(2) 

Sou:rce 

Source 

At lo.s ~for ld Bank 1980 CAD. 

Plan de redressement économique et financie:r 1')85 -
1988 : :Ministère des Pi nances. 
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\:l:-n.s lo c;'c'~re .cs fir>m1ces j_)ubl5_ql}.r.:;s, j 1 ;•i :p<s eu 

l 1 UX'Cl..1_t;:i_.,n C;;;~; 'll"<.~;t:: '; c.·:vcJ.· :,c;;,e;c.t;c': r.:t ·:.; 11:l.'r::n ,:i_ ~:e 

_.r_:;oj_b:i_lj_-Gé c~u lcn J:(~~J):e(_.!ClC:llter 

,,_r'J.!.S tEl t.•blc;:u ' 1 u~lf:(;!;blc., Jl rd:; vL.·nt que l•,s bu•~.;;cts 
1 

J.: !(_,]_, ,;j_)_~·,tuc fij1?jJ.C:~tt•C ef;(~]_(;:r._l,0J1t; l,.c! J L(1C~.'l.j_: ... !.() .-"lr:_-, l.:t. "l_~~-f".1.-t:c;-,·(;i vo 
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rc>:;i·. ::.~é'l(_; ,u !c-triil(;üt du c!. :vclo::_l)_)Ci·m.t. 

-c·· ,;_ p-



• 

• 

(C) 

IWJ: R OJYUC TI ŒT 

1 
A l:::t fois complexe et vaste le financement du d2velo·-

ppement est une opér::.tion impliqu::1nt leD ressources fin.J.ncières 

nJ..tioncües et les apports extérieurs sous forme d.e dons et de prêts 0 

ünsi le financement demeure· un problème import::mt de tous les 

temps : C'est un o..cte p::tr le quel on en~~age des co.)i tau.""( en vue de 

réaliser une entreprise inhérente à un intérêt microéconomique ou 

mo.croéconomique; il se .a Ent3rialise en investisscinent dans di ver­

ses .J.ctivi téo des agents éco:no:-niques d'un pays. C'; 1 èst pourquoi il a 
la vertu d'alimenter le d~veloppement économique dont le.s abondantes 

défini tiens requL;rent une sngaci té profonde : l::n effet si les res·­

sources no.tu:t~lles sont néces::J:<..ires dans lCl. rénliso.tion du develop­

pement, les compétences hw110.ines y tiennent une place fort précieuse 

T::IEODOIŒ W. ~)C~iUL'l'Z, n'écrit·-il pJ..s(1' .niL ne suffit p2.s de com·· 

biner des ressources n:-ltu!!lf!lles ,du capital physique et de la main·-· 

d'oeuvre pour g::>..r:ël.ntir le developpe ne nt d 1 une -é:cesomie très produc­

tive. Une large 2;o.miTie de compétences humaines est indij!p.e~ct}:>le à 

l'alimenta ti on de l.J. dynCLmique du dévelo:_,)pement. So.ns-.:~t±~:i~~--· 
perspec-civc~s économiques reE:tent bouchées 11 • Cela revient à dire 

avec YL;}-'TOUIL(2) quelfle developpement est en définitive, un progès 

économique s' inscri V:-tnt do.nn le cn.dre génér8.l du progrès de la 
, s,e , , , 

societe". ,'3ans_-l)erüre dans des conce-ptions heterogenes du develop-

pement, force est de reconn::1ître la nécessité~ au XXê siècle, de 

l'intervention de l 1 Et:1t dans la vie économique nationale: Les ri= 
nn.nce.s publiqueo L:o.urj_ tanienn_e8 cons ti taent l '1im des volets du fin~1n~ 

cement interne du developpement~ les deux o..utres se composent de 

1 't:pnrgne privée ot du Secteur Infor~nel : Ln effet lee finances 

publiques mauri t'1niennen ;-~lobilisent des rer'Jsources essentiellement 

pJ.r la fiscalité 1)0ur p.J.rticu~er à 1' effe±t de ln formation du 

cnpitnl au nive3U de la ~ation. Les res~ources ainsi collect1ec 

sont dépensées soit pour le fonc-Gionne:11ent de l' J.dministration soit 

-pour le develo-ppemen·c économique et soci:1.l du "f')ZlYS. 

(1) : 'J:H:CODORE iiJ. SCHUL1.i:1Z :(Prix r:;-obel. IJJ n'est de richesse que 

·::1 'hommes : Inve8tis;Jement hwncün et qu'J.li té ,~e l~ populJ.tj_on: ~ 
Tend0.nces Actuelle::::;, ..• 

(2) ;,,IAr'1C P~:;:t,!OUIL : :Jocio-·Economie du Sous-Developpement Do.lloz. 

i 
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Privée 
L'Epargne/ quant à elle doit rel:1yer les investissements 

publics pour dynamiser l'économie nation~le. Sa mobilisation et 
son affectation à des emplois productifs n'exprime que la logique 
d'une économie en perpétuelle transformation. 

Le Secteur Informel apparait co~ne étant une manière de 
concurrencer les Banques second:1.ires dans leur fonction de mobi±i~ 
sation de l'Epargne Privée. 

J 
Néar1.rn.oins, étant donné que 1' n:sconomie sous developpée 

est une économie désalEfticulée et dépendante 11 (1),ses besoins ne 
.. 

peuvent être par conséquent ,assuré pe-r des crlpi taux purement inter-
ne d'où la nécessité du financement externe; Ce dernier peut revêtir 
la forme d'aide publique,d'investtssements privés et généralement 
de dons des Organise.tion non gouvernementales : L'aide se manifeste 
par une entrée de capi tl.ux dan;:~ un pays qui fait face à des problè-­

mes de developpement. Elle peut influencer les programmes économi­
ques et politiques du pays aidé : c'est le principe de l'aide 
liée. Cependant l'aide n'a de valeur véritable que s'il y'o. 

l'impartialité des pêteurs et si ·elle est affectée par le bénéfi-­
ciaire aux besoins du developpement économique et somial.C'est ce 
qu*écrit PENUUIL(êl) en citant A-E. :NIVOLLE1I': 11 IL y'a aide lorsqu'il 
y'a transfert net de ressources en faveur du pays aidé et si ce 
transfert est utilisé par le bénéficiaire,selon les exigences de :J 

son developpement~ telque lui-même a pu les apprécier". Ceci étant 

admis,les apports extérieurs sont accompagnés d'un élément de 
faveur permetto..nt de distinguer les dons de::: prêts,conœe le note 
EVERET. E • rL~G:0N(Ji) :nt' élément de faveur appelé aussi 1 'élément 
de dons est bien sür de 100fh si l'aide est un don.L'élément de 
faveur dans un prêt est un taux d'intérêt inférieur aux taux com­
merciaux, souvent combiné avec un delai de grâce durant lequel le 
remboursement du prêt principal n'est pas exigé et pendant lequel, 
da1w la plupart des cas, il n'y a pas d'intérêt prélevé • 

. ~ (1) et (2) : - ~IARC FENOUIL : Socio-Econorüe du Sous-Développement: 
Do.lloz • 

... 
(3) 1 EVERET ~ E - HAGEJ:[ : fto .. o•-..C d- d~t.-~tlo~.....,..f:..t....Jc>-q /1-c.&..allo:,, 
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L'élément de faveur est plus grand si la période de rembourse­
ment d'un prêt octroyé avec ces conditiona favorables est longueiio 

A la lumière de ces considérations, le financement du 
développement mérite d'être abordé. sous deux angles : La première 
partie est consacrée au financement interne du developpement qui 
sera nourri par trois ch2.pitres : Le Chapitre 1 est réservé am;: 

financem publiques composées du budget d'équipement et des Contri­
butions du budget de fonctionnement et des comptes spéciaux du 
•rrésor aux recettes d'investissement ; J.1e Ch:J.pi tre 2 : L'Epargne 
Privée dans sa nature ainsi que s3. mobilisation et son investis·­
sement; Le CJ:;ta.pi tre 3 : Le Secteur Informel dg_ns son rôle au 
developpement et à la mobilisation de l'Epargneo 

La deuxième partie se divisera également en trois 

Chapitr~s : 

Le Ch~pitre 1 : L'aide publique au developpement 
sectionnée en aide bilatérale et en aide multilatérale; Le Cha­
pitre 2 : Les investissements privés renfermant les investisse­
ments directs; les invsstissements de portefeuilles et les cré­
dits bancaires; Enfin le Chapitre 3 : est formé des organisations 
non gouvernementales(O N G)dont les objectifs et 1~ contribution 

nu financement seront dégagéso 



Prorüèro Partie: Lo iin._,nccElCmt Intc::rnc du ::J(~vcloppcmcmt. • 

' 
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CH API iRE 1 : LES FIN :ANGES PUBLIQUES 

La ventilation des recettes budgitaires en -

dépenses de fonètionnement ou d'investissement révèle sur 

le rôle des Finances :<Publiques Hauri taniennes dans le 

développement économique et social -Le budget d'équipe­

ment ou de développement occupe une certaine place dans ce 

domaine. C'est grâce à sa combinaison avec l'aide extérieure 

que le gouvernement finance les investissements publics du 

Plan - Par contre les dépenses du budget de fonctionnement 

ont trait à des services administratifs ou collectifs en 

plus des services économiques -Ces derniers·bénéficient 

d'une part relativement faible des crédits ?J.loués au 

fonctionnement de l'administration centrale. 

Faut-il alors insister sur l'évolution du 

budget d'équipement ainsi que sa structure et les sources ' ... ,. . 

de son financement sans omettre la contribution du budget 

de fonctionnement et des comptes spéciaux du trésor a.ux 

dépenses d'investissement. 

I -Le buO;~et d'équipement. 

L'étude portera d'abord sur l'évolution du 

budget d'équipement de 1970 à 1979, ensuite sur sa strugture 

de 1970 à 1977, enfin sur les sources de son financement 

de 1960 à 1977. 

..; .. 
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A - Evolution du bud.i_et d'éguJRement 19?0 ' 1979 a 

ANNEES Budget général Budget d'équipement t 96 du budget 

1 (Hillions d'UN) (Nillions d'UN) ,, Général 

1970 1.651,4 153 t 9,3 

1971 1.887,03 176,8 9,4-

1972 2.082,7 282,5 13,6 
1 ! 1 

1973 ! 2.4-90,6 1 421,6 1 16,9 

1974 3.125 ! 335,37 10,73 
1 I 

1975 1 4.445 384 1 8,6 

1976 1 6.125 '841 506,85 8,3 

1977 1 7.908,612 600 7,6 

1978 10.395 597 1 5,7 

1979 10.726 556 l 5,2 

Source : JViinistère des Finances : D 1 après les Budgets de 1 'Etat 

1970 - 1979 

Le budget d'équipement ne représente que 37% du PIB (1) en 

·1973, 2,3 96 en 1976, 2,05 96 en 1979 et 4-,25 96 en 1980. Il 

passe de 153 millions d'ouguiyas en 1970 à 556 millions en 

1979, soit un accroissement de 263 96 - Il a plus que triplé­

mais sa pa~t dans les crédits budgètaires régresse de 9,3 % 

à 5,2 % -

L'observation du tableau permet de distinguer deux p,ériodes 

dans l'évolution du budget d'équipement de 1970 à 1977 -

1~) - La période 1920-1973 -

La période 1970-1973 est marquée par une sensible augmenta:.. 

tion des dépenses d'investissement. La raison peut être 

•e/•• 
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c~-~erchée d:J.n,s ler; besoins accru·; du pays en infrastructure .En 
effet la priorité lui 8. été accordée par les deux premiers 
plans de développement économique et social(2)~:Glle représen­
t:J.i t 34,3% du total des investissements (5 •. 551, 6 millions d 'Um) 
du premier plan(196J - 1969)contre 4~G des investissements 
totaux(9.427 millions d'Um)du IIe Plan 1~70 - 1973,soit un ac­
croissement de 97%. 

2 ° l-.I:.D:. p_é_r.~-o~d_<:_ .'!.9.7/L_ -. _}_97.9. ~. 

La période 197 4 ·- 1 J7) se c:).rJ.ctérise par une baisse con~­

tinuc dco cr0dits d'équipements p.::r rctpport à ceux du budget génér.::tl. 

Apr~s les deux années de transition 1974 et 1975,le IIIe plan de 
développement économique et soci2l 1976 - 1 S80 ~J. été élaboré. IL 
accorde au secteur infr:3.structure 14, 251 millions d' Um des 
32.172 millions d'investissement soit 44,3% mais avec seulement 
un accroissement de 51~ par rapport_ au Ile plan. Si le secteur 
rural est en progression(13,9% au IIe plan et 18,6% au IIIe 
plan), le sect~ur productif moderne enregistre une baisse en pas­
sant de 34,4% des investissements du IIe plan à 20,5% du~IIe plan. 

Enfin la régression des ~épenses d' investissement 
est surtout l'expression du gonflement de~ dépenses de fonction­
nement dû particulièrement au renforcement des dépenses militaires: 
Engagée dans la guerre du Sahara Occidental, la l:buri tanie était 
incitée à mieux équiper son armée et à r:mgme'nter ses effectifs. 

( 1) : Agrégats de la Comptc.bili té ~~ationale et Indicateurs 
.Socio-Economiques : 1980 : Direction de StRtistique et de la 
Comptabilité Nationale : Ministàre des Finances. 

(2) IIIe Plan de Développement ~conomique et Social 1976.-1980 • 
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B - Stru~ture des dépenses d'éguipement en pourcenta&e 

du bugget gén~ral (1) de l'année financière • 

Nomenclature 1970 1971 197211973 11974 1975 !1976 1977-

1 1 
Travaux d•i.nfras'frru-

cture 34 48 24,3! 22,5! 12,71 13,4 43,6 33,4 

Construction d'immeu-

bles 30 17,71 27,61 28,81 43 44,6 14,7 8,1 

Acquisît;ton d'immeuble~ 9,4 5,7 1 4 6 1 
' 

1 8! 
' 7,2 4,6 

Acquisition de gros J 1 1 1 

matériels 1 9,.2 10 2 1 12 2 1 4 3,8 1 11,7 1 9,3 1 4,6 ' ~ ' 
Participation à la t ! I 1 I ! 

constitution de socié- 1 I 1 I, .. 1 

tés 8,1 1 11 4 1 17,2 1 31,9 1 26,1 1 :7 1 J 18!4 40,8. ' : tl·v-. 

Contributions -parti- l ,1 1 ! 1 J l 1 
•·,. 

cip·a-tion ... eontrepartiAs 9,3 J 7, 14 1 1 11, l 14 4 1 20 1 1 8,5 
' 1 ' 1 

,, 14 

I 
1 J .. t 1 

Total budget d'équipe- 1 I 1 1 1 l, 
I 1 1 1 1 1 l 

ment 1 ! 1 ! 1 1 I r 
1 100 t 100 I 100 1 100 J 100 1 100 ' 100 1 100 . 

Source • (1) Tableau constitué d'après les Budgets de 1 'Etat de 19'/0 à 197?: • 

Ministère de l'Economie et des Finances. 

B - La structure du budget d'équipement. 

Les dépenses d'équipement sont essentiellement 

destinées ' financer les travaux d'infrastructure, la construction a 

d'immeubles, l'acquisition d'immeubles, l'acquisition de gros 

matériels, la participation à la constitution de sociétés et 

l'amn»tissement de la dette publique • 

..; .. 
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1~) - Travaux d'infrastructure, construction 

et acguisi tion d 1 immeuble_§. 

Les travaux d'infrastructure concernent l'urbanis­

me, les voies de communication, l'équipement portuaire, 

l'hydraulique pastorale et Génie R~l, terrains d'aviation­

L'Etat construit ou acquiert des immeubles administratifs 

et de gros matériels tels que les engins terrestres, du 

matériel naval, du matériel aérien ••• 

2~) - Contributions-ParticiEations-Contre­

:earties. 

L'essentiel des investissements du poste "Contri­

butions - participations-contreparties" est ori,enté vers de 

multiples projets en Na.uritanie - Le financement provient 

en plus grande partie des organismes et Etats étrangers et, w 

accessoirement des collectivités et organism~s publics 

mauritaniens : C'est ainsi qu'en 1971 où la part des 

investissements a été la plus faible (7 % des investisse­

ments totaux) les apports des organismes et Etats étrangers 

de 42,360 millions se répartissent comme suit : Participa­

tions aux investissements sur prêt chinois (20 millions 

d'UM), projet PNUD-I1AUR/3 :mise en valeur du bassin du 

Gorgol ( 16 millions), projet o:NU-I1AUR/2 = Eaux Souter­

raines (0,56 millions) et projet Castera = Etudes Barrages 

Tagant (5,8 millions) tandis que les collectivités et 

organismes publics mauritaniens ne contribuent que pour 

19 millions dont 4 millions vont à l'Office du Tapis et 

15 millions à la construction d'un entrepôt frigorifique 

de Nouakchott. 

En 1975 où les investissements atteignent 20 % 

des dépenses d'équipement, la. totalité des crédits vient 

.. / .. 
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des organismes et Etats étrangers dont les plus représentatifs 

sont le projet Mau-273 AID : Elevage Sud-ouest Mauritanien 

(18,490 millions d'ill1), projet AID :Education (10,662 millions), 

la Caserne des Sapeurs Pompiers (9·millions), Eugénie Gorgol 
en 

(4,75 millions), projet ACDI : Assistance/planification (3,320 

millions), Centre Vulgarisation H'Pourié (3 millions) etc ••• 

32.) - Particii?ation à la c,op.stitution de 

Sociét8so 

La Mâuritanie a participé pour 62,36 millions 

d'UH au capital de la Miferma en 1970; 2,75 millions à la 

SOFRIMA, 167, 357 millions à la SOHH'IA en 1972; 157,58 millions 

à la SONll·ŒX, 78 millions à Air-Afrique en 1973; 15 millions 

au capital Air-Mauritanie(1ère tranche), 15 millions à la 

SOCOG]M (1ère tranche) en 1974; 50 millions à la SONELEC 

(ra.chat ex-l'lAURELEC)~tc ••• pour ne pas se perdre dans 

l'énumération des participations globales et annuelles de 

l'Etat, l'attention est à fixer uniquement sur deux années : 

1975 et 1977 ~.Pins faible durant la première année (3,1 % des 

dépenses d'équipement), la participation est plus forte durant 

la seconde ( 40,8 96): En effet en 1975 l'Etat le souscrit au 

capital d'une seule société d'économie mixte : Air-Mauritanie 

pour 12 millions d'ill1. Par contre en 1977 la participation 

étatique se ventile ainsi : Pour la société d'Etat AMATECI 

(30 millions d 'ID'I); pour les sociétés multinationales : BAB 

(11,62 millions d'UN), BADEA (11,5 millions), FMA (156 mil­

lions), SHB (1ère et 2èma tranche) (27,75 millions) et 

l'Etablissement Arabe de Garantie des Investissements (7,8 

millions). Les 12,3 %des investissements reviennent à la 

société .AllATECI tandis que les sociétés multinationales 

.. / .. 
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s'emparent des 87,? %-. 

S'il y a eu une modification de la structure du 

budget d'équipement en 1978-1980, le f a:i t le plus· marquant est la 

place qu'occupe l'amortissement de la dette de l'Etat- Elle passe 

de 36,5 % des dépenses d'équipement en 1978 à 62,4- % en 1980 -

Quel désastre 1 L'économie mauritanienne ne peut que souffrir si 

elle se trouve contrainte à consacrer plus de la moitié de ses 
-

dépenses de développement à amortir les apports extérieurs. 

("'!, 
v- Source de financement du budget d'équipement 

( Millions d'UM). 

1~) - La période 1960-1972 

Evolution du budget d'équipement et sa source 

de financement. 

Années 1 1960 1 1962 I 1964- 1 1966 I 1967 1 1971 J 1972 

Res- 1 1 I 1 I I 1 
sources 1 [ 1 1 1 1 
propres! 16 1124-,4 ! 61,4- 1 80,4- 1 176,8 l 282,4-

Subven-1 1 1 1 I 1 

ti ons l 1 1 

ext. 1 1 200 1 1 

Budget 1 I 1 1 

d'équipe- 1 I 1 1 

ment 1 16 I 124-,4-l 200 1 61,4- 1 80,4- 1 176,8 1 282,4 

A L'exception de 1964- où le financement du budget d'équipement 

a été assuré à 100 % par des subventions extérieures, les res-

sources propres constituent l'essentiel des dépenses d'investis-
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seme nt de 1 960 ·"· 1972 0-

2g_) La :Qériode 1970-1927 

• 
Nomenclature ! '1970 1971 I 1972 t 1973 I 1974 I 1975 ! 1976 1 1977-

I I 1 I I 
Contribution-subven- 1 1 1 1 1 

ti on et fonds de 1 1 1. 1 l 
concours d 1Etats et I 1 I 1 r l 
Organismes étrangers 1 60 1 l 28 1 23 1 1-· 1 ·l 

Versement du Budget 1 1 1 1 1 1 l 1 

de fonctionnement 1 51 ,~1 1 200 ,5 1 194,41 1 1 ! 
1 1 1 ! I 1 1 

Prélèvement sur la 1 I 1 I 1 1 1 1 
Caisse de 

, 
30 reserve 1 1 1 1 1 

·Versement do fonds de 1 1 1 1 1 1 

Comptes Spéciaux 1 44 I 82 1 54 1204,2 1215,07 1 184 1306,85 1 400-
1 1 1 1 1 1 1 1 

~oduits de biens 1 ! 1 l 1 1 
immobiliers et de va-l ! t 1 1 1 . 1 

leurs immobilières 1 19 1 20 1 1 1 120 1 200 200 200 

·' 1 1 1 1 1 1 

.. 

Recettes diverses I 1 23 1 I ! 1 1 

Budget d 1 équipement 1 153 I 1 I I 1 384 I l 600 1 I 176$311282,5 1421,6 1335,371 1506,851 

Source : I"linistère dos Finances . d 1 après los Budgets 1970-1977. . 

r 

• 

Los apports extérieurs au financement du Budget 
d 1 équipe:uwnt représentent 39,2 10 du budget do 1970, 10 96 en '1972 
et seulement 5,4% on '1S73; Leur montent cumulé s'élève à 111 
millions d 1UH, soit environ 13 9'~ du total dos budgets d'équipe­
mont desdites années-

Les ressources internes se partagent le reste 
des recettes d'investissement; Elles so divisent on cinq postes: 
Versement du budget do fonctionnement - Versement do fonds do 
Comptes Spéciaux du Tr6sor, produits de biens imnobiliers ot do 

.. ; .. 
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Valeurs inunobilières, prélèvelements sur la C.3.isse de réserve, et 

recettes diverses. ~es deux derniers n'interviennent re8pective­

ment qu'an 1970 pour JO millions d'Um et 1971 pour 23 millions d'Um. 

Les trois premiers àc disputent les ~at~es r~ssources et lç budget 
ce 

d~ fonctionnem"'nt semblt; abdi qucr :::m cours du chemin. C 1 est,/ qu 1 il 

fn.ut .J.nalysc:r d::ms .l<m. seconde section • 

. ~7__l i: C.C!.n.t.r.i b_u~~-i-~'q __ ?-_1..~"-I3-~cl.g_C3 .. :LA-::. _J:~~n_cj_i_O_J:l~U]n_~t-.Y.t __ d.cE_ 
ç_op:et c s _ _p_p_é_c~i~3:_u_x __ 2:_'-:., -~.r_2_s_o_r __ e~t._p_u_d_g_u.t ___ d. '~-qu_iy~~-~ 

P-~~-ll_~~-
A/- ta C ontri but ion du Budgot d._c fonctionnem(;nt. 

Avant d--: 1 'aborder fore--: e.:stt d--: Dont rer la p::;.rt U\.;S 

s-.;rvic-..:s écono:~:iqucs d::ms lcB c1ép,_ms .... s cL fonctionn..:;m~nt rtprès un 

brèf 'J.pcrçu sur ln pL:tcc de 1-:. fisc.1.li ti ù..Gns lcs r;:.;cctt-.;s budgé­

tJ.ircs. 

1 1 ù.. , . d 1 l' 0 ; • PGr ·.:os s--:rviccs ecor:nqucs ans --:a c..epuns,.s 

de fonctionn;:.;mcnt. 

JI;c..; buJ.c;ct de fonctionncmcnt7slinancé cm ITJ,jorité pnr • 

l;::a rcc0ttcs fisanl;:.;s: 68% des r'-'ci..:tt'-'s d0 fonctionn.Jr.knt (1 )en 1973 

ct ;J 1:;~ cn 1980. 

A l'intérieur les rucwtt'-'s fisc"..lcs les impôts indi~ 

rccts (70,7% en 1973 ct 71,3% en 1980) prédonincmt sur 1-.;s impôts 

dir-.;ct.s qui sont princip·:üu:.wnt des L:1pôts our lc,·J r,_;v...:nus .IL fc.ut 

::tussi noter qu 1 à l' i~t.5ricur J-::c; L1pôts inïlirL:cts, l,.:;s -lroi tfj à 
1 1 • t Jb.t" rrc 1 . "l' . / 58 5'' 1°74 68 )"'i 1~por 2 mn occup~ une p ~.c~ pr1v1 eg1oc : , ~ en ~ , ,~~ on 

1975, 58,5% on 1976, 62,461~ en 1977; ILs ont r~présc:mté.-47,9% Ics 

recettes budgétaires en 1974, 51,5% en 1975, 33,8% en 1976, ct JG,34% 

en 1977, tnndis-quc les droits à l 1 cxport:::ttion ont ~t6 scul2ncnt de 

1,76% en 1974, 1,2% en 1975, 0,9% en 1976, et 0,73âb en 1977(2) : 

~1): Situation dco op~r~tions le recettes ct J~ d~punsuo lu 1 1 Al· 

ninistr:ttion Ccntr-:.lu 1973 ·- 1980: Agr.)g.'l.ts le l'l. Co;:1ptn.bilit6 

n_ltionalc; ot .Cnd.ic.:1tcur 5ocio-·EconoQiqucs 1930 : Direction Je 

l:::t 0to.tistiquc; ct de ll. C O':lptl.bili té :;htionJ.lü :Ministère des 

Fin11ncos. 

(2) D'Après lus bu.~güts le: l'Etî.t 1974- 1'375 ·- 1Sl76- 1977. 

Q00...-.. ; ...... 00 
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2 °/ -~~--Ql!."t..,_'!ll._:f!u.<!.g_~_t_ ?-e f_o_~cj_i_~t..J:.ll.e~ep_t_,.a_ll~ 
.f~e...9~e~t_t_~s-c!, ')~ q_~~p_e_}n_e_~-~- ~-

Elle s'est f~ite p~r le versement du budget de fonction~ 
nement al..K recettec: d 1 équipement en trois "J.nnées budgét[üres suc·-~ 

cessi v es : 51 , 831 millions d 1 Um, (29, 3;~ du ~Judget d'équipement )3.n 1971, 
200,5 millions d'Um(71%)en 1)72 et 1~;~~,4 ;:nillions(46,1%)oen 1973, 
soit un totf!.l de 446,731 millions d'Um. Cette somme est si modique 
qu'elle n'approche CLunun des budgets de fonctionnement de 1970 à 
1979 et est même inférieure à beGucoup de budgets d'équipement. 

Cette dépendance trio.nnuelle o.u budget de fonctionne­
ment n'o. pas él:J.rgi le champ d'intervention du budget d 1 équipement 
quant o.u fin.1.ncement du développement économique et socio.l de lo. 
Ma.uritanieo 

B : 1a Contribution des C om-Jtes 3pécio.ux du Trésor. 

Ualgré leur état déficit:J.ire,les Comntes Spécinux du 
Trésor ont fait des apports continus aux recettes d'équipement du 

moins de 1970 à 1977. 

1° /--Evolution des C Oi11ptes Spéci.1.ux du Trésor ( 1) 
( ""'11' d'U \ .ul. _ lOUS ffi; 

· · · ·-- ~-"-·· -~ .. ---~----- ·· -f ···-· ----·- · · ·· ·-----,- .. · .... ··r· --- • --, .. --~----·· · · ··· · ·· --~-• . t . • • ' 
·-~--·--~---~---------~J_973 +~}1..4__~ _1.~}5~}-1-~-7_6._+1977 __ i 1978- 197_3__]J80 

Recettes ! 195,4! 41,2j404,4 !170,9! 104!- 155 
1 y • y ' ' Dépenses : 680 Î 697 ! 712 !2886 ;24 65y1882 1631 1164 

·-~- .... - ·- ----~-- . .J.- . -· . -·-- ·-·--·-- .. i_., ____ -~---· ..... - ---- --· ----· ----·---·····-- .• -- "------

Déficit ~~-E~cedentf484,6 i~G55,8t307,6-~715,1i-2361l 1882 _ 1 63 1-~009 ..... _.- _..,_ -------~--~---...,.__-.. ----.---- .... --~---- __ , .. ____ -·~~ .... --- _,.,. ~ ~ .-,~ ..... ..._ ______ ---- "-·~-·- .. ~ .. -..- . .- ---··-- .......... 

Les comntes Spéci-TUX du 'Trésor ont été défi ci ta ires de 
1973 à 1980. Le déficit passe de 2715,1 en 1976 à 2361 en 1977 soit 
une diminition de 13%. 
Pour combler ce défui t le Trésor peut emprunter auprès de 1::1. B C l\1 

au risque de l'inflution.Pourt~nt,c'est à travers ces phénomènes 
inflationistes que se ré~lise l'Lp~rgne forcée. 

(1) : d'Après : Situ2tion des Opérations des·.recettes et de dépenses 
de l'Administration Centr:J.le 1973 ·· 19Z.:JO :A-to;régats de la 
ComptJ.bilité Nation:1le et Indic:J.teurs Socio-Economiques 1980, 

Minist~re des Finances • 
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2°/ Les Apports des Comptes Spéci -:tUX du 'rrésor 0 

à 
ILs s' év::üuent jt1-4 millions d 1 Um en 1 _no; 82 millions en 

1971~ 54 millions en 1972~ ao4,2 milliono en 1~73; 21~,07 millions 
en 1974; 184 millions en 1975; JOG,85 millions en 1976; et 400 mil-
l . 1977 IL , - , en 1'970 . lons en o s sont prelevesjsur le compte Calsse de compensa-
tion des sucres(44 mmllions d'Um~;en 1971 sur le compte ù.mendES et 
tro.nsJ.ctions en matière de Pêche l'Jl.J.ri time (23 millions d 7Um) et le 
Fonds d'Intervention Conjoncturelle( 54 millions);en 1972 sur le 
compte investissements fonciers(14 millions) et compte 3!Ilendes et 
transactions enmJ.tière de .Pêche ,J.aritime(40millions);en 1)73 sur 
le compte o.mendes et transactions en matière rêche ';t-:tri time (40 mil­
lions) et compte redevances de Pêche d::tns les ;I:::tu:x: Térri toric:tles 
(164,2 millions)~en 1974 sur le com-ote amendes et transactions en 
matière de Pêche ;·.1:1Jitime (10 millions) et le compte redevances de 
Pêche délns le ~:aux Terri toriëlles (205, 07 millions) ; en 1975 sur le 
compte ronds d'Intervention Conjoncturelle(60 million$),sur le com­
pte investis.sements foncier::J ( 15 millions), sur le compte amendes et -
tro.nsactions en m3tière de Pêche Mo.ritime(4 millions)et compte rede­
vances de Pêche dans les Enux Territoriales(105 millions);en 1976 
sur le co,n;Jte redevences de Pêche dn.ns les e:_ux r:L'erri toricües 
(280 millions) et sur J.utres co~ptes sp6ciaux(26,85 millions);en 

& 1977 sur le com:Dte redevances de .L'êche d 1.ns lc;s eaux terri torLl.les 
( 400 millions) o ·rout cela se résume dans le t ':1 bleau ci-n.près : 

.. 

·-~ .... ··---·----------··r··-~---,-------t~~~--~r .... -~1' ....... r·- ..... T ·---- .. T ·- --· ·-r 
.. _ --·---·- ·-·---- _____ .. ~ ~~-_ -F-?_7_C2._F .~u. ~+ 1}.7_2+1}_7}_ -t _1_9.1_1_ + 1 ).7.?_ . ~ ~ .1. 9..7_6 __ F .~.1:z. . _

1 
'~'Tlonds d'intervention · · · · · · · · 
.L ·'f' V V 1 1 1 1 f 1 
C on,l onctu~Jelle o • i 54 · · ! ! 60 ! · i 
Investissements 
ronciers o 

1 
Amendes et Tro.ns3.c~- i 
tions en matière de; 
eêche Maritime. · 

Redevances de 
dans les eaux 
ritoriales. 

! 
" i Peche;. 

ter- · 
! 
v 

Caisse de Compensa-! 

14 

40 40 10 

! ! ! 

- t t - f 1 .160,2!205;07! 
! ! ! 

tion des Sucres ! 44 - ! - ! ! -

15 

4 

105 280 400 

! ! 
! 
! 

' y ' ' ' _\ut res comptes spe- i i i i ! ! ! ! ! -

~!.fl.~"C l!_u Tr_é ~-o·~-- --·~---~- -~~--~ -~- ---~ J. 
i y i y y 

f-- .-... ) .... -:: ... J.2_6_,_C?_5 __ ~_ .-~ .... -f 
Total versements 
Comptes Spéci2ux 
du Trésor 

!].!). $2 
! 

54! 204,~ 215,01 
! ! 

ooe~--/-oo 

! ! ! -
184 !306,85! 400 

! ! 
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IL est~emarquer que l'essentiel 
c!aux du·Trésor provient du poste 

des versements des Comptes '!pé~· 

redevances de Pêche dans les e2tu 
~ territoriales, suivi du poste ~endes et tr~nsactions en matière de 

Pêche Lhri t ime • 

.. 

Enfin, à partir de 1'3nnée financière 1978, un poste 
"Reeèttes en Co.pi tnl", prend place dans les ressoum~es budgét.'J.ire,s. 
Alimentée en particulier p~r ~ea ventes de terrains et de produits 
de la Pêche, il sert, en principe, à financer les d~penses d'inveE­
tisssements. IL est estim6 à 920 millions)en 1978 et 2 136 millions 

en 1979(1). Les ~~penses d'investissement ·ont été de 597 millions 

d'Um(65% des Recettes en Co.pital)en 1J78 ct 556 millions en 1979 
(seulement 26% des Recettes en Cn.pital). 

1 Une telle source de financement du développement 
n'~onge point la nécessité de l'Economie du pays de recourir à 

l'extérieur. 

Insuffisance du Budge-t; de fonctionnement CLlimentant 

principalement la Machine Administrative, modicité des recettes 

d'équipement, handicap du financement budgétnire du développement, 
recours massif aux apports extérieurs telles sont les caractéris-­
tiques des Finances Publiques mnuritaniennes. Dans ce cas,l'Epargne 
Privée peut-elle combler les L:tcunes df;s Pinances Publiques? 

( 1) : 

(1) Budgets de l'Btat 1978- 1979 :Ministère de l':Cconomie 

et des Finances . 
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CHAPITRE -----·---·----~--- ...... ~~------

S'il est ddmis par be~ucoup d 1 économistes que l 1 épo.rgne 

est fonction du revenu,il est 'J.Ussi indiscutable que l'épargne peut 

financer le developpement économique.Ainsi lo. formation du c:~.pitJ.l 

dépend de l'existence de l'épnrgne intérieure et ou d'afflux de 

co. pi taux étrnngers. Jusqu'en 1973 le secteur privé m:turi tanien es-c 

alimenté p::tr lo. spécul~.tion imrnobilière des nationaux et des LJ.p·­

ports massifs de cnpit~ux étrangers. Alors son importnnce dana la 

vie économique no.tionnle eat tributaire du dyno.misrhe des entrep:re-
en 

neurs n'J.tionnux.Le gouvernemœnt en;6onstato.nt la faiblesse d6cite 

de crée'r des societés dont l:::t plus importr:tnte est l:t SHTI.H 12 Juil·· 

let 1972)et de nationaliser lo. fi1iferm.:::t(ITovembre 1974) .Dotée des 

entreprises privées et pctro.publi ques, 1 'économie mauri tanienn.e o. 

besoin de 1' ép:;,rgne privée pour :.:tssurer une p:1:rtie de son finn.ncE>­

ment • .Néanmoins celle-ci est f::ü ble. iJlle représentait 27% du J? I "" 

(1) en 1973, 10,205~ en 1976, 6,4~ en 1979 et 6,6% du PI Ben 

1980. Elle o. connu une évolution irrégulière de 1963 à 1980 

• 

2,1 Milliards d'Um en 19~6, 1,i06 en 197~; J,S en 1973~ J,3 rn 

1975(1); 2,281 en 1976; 1,405 en 1977; 1,645 en 1978; 1, 842 ~~ 

1979 et 2,131 en 1980(2).Si elle a pro~ressé de 1,5% en 1980 po.:r 

rapport à 1968, elle n baissé de 33,4% p~r rapport à 1973. La fa1-

blesse des revenus et lescomportements des agents économiquef.l 1':'!0'; 

sont pas étr::tng rs ~ sn modicité. f~n ne~ ture d.-..ns les milieux ruxoJ. 

et moderne trndui t la complexité de son ~ppréhension tandis que ;-•--:, 

mobiliséltion et son invfstissement impliquent les institutions 

fin:mcières .Malgré 1 'absence ou 1 'insuffisance des données chiff~·- ~oc: 

ces éléments constituent le corps de ce chapitre. 

(1) : LeP I B. nu coftt des facteurs :CF Tableau N° 1 ~ 

par genre d 1 :J.ctivit6 économique 1973 ~ 1980 :o::Agrégn>:J 

de L:1 C omptJ. bi li té :iTo. tionnle et indic'.t eu:;:s Socio-Economi ques î Jr~o ~ 

Ministère des Finances. 

(2) ~ .~Tl.JJ2 P1o.n de développement économique et soci::ü 

1976 ... 1930. 

(3) Rapport macrééconomique sur le secteur pnr'1pub1i.c 

Mars 1985 présenté pClr Dr Diallo Djibril: Iv1inir;tè:':;: 

des Fin::nces. 

' ooo-/-ooo 
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Qu 1 elle prée~ cl ou succède ~~ l 1 investissement' 1 1 épargne 

est une cor.1pos:;..ntc L::)ortwte du rGVlo'lU oSon excès ou son insuffi­

sance ~ff~ctc irr~~iotiblcment l~ for:~tion du capital. Ainsi dans 

une économie fort'"'r..wnt .onétisée son i:1porto.nce est évidente. En 

Mo.urit~nic,lo. popul,tio~ vit en m,jorité dans le milieu rural o~ 

les revenus et 1-: proùuctivité,compt~ tenu de l'hostilité de la 

n:1ture, sont f :.i bles p ~r --:- nséquent l' :)·1.rgne l'est aussi .Ces cri­

tère a o.ppuient l1 th~;:;~ .le Nurckse (1 )\ propos du cercle vicieux de 

l 1 ép,rgne. 11 Du côt..) ch.: l'offre,il y'-: la f::üble co.p:J.cité d'épargne 

qui rt)sulte du b·'.D r\3v._::u réel.:te fnible revenu réel est lui-même 

le reflet de 1:. f--.ibl'"' ~-lroductivité,qui :résulte à son tour,pour une 
. . m'.~q~e de 

l:1r_.-~e p-ut du ni.nqu~ de c:l.plt.,-,_1. Ce le .pltal est un résultat de la 

faible c;.po.ci té d t·cSp ~r ;1L et le cercL. se tr·ouve ainsi fermé 11 • 

t'ép:1r~n0 s' :v~re plus élev(. dans le milieu moderne 

(urbo.in)o~ lo. monétiu,tion de l'éconcr~ie est plus poussée et les 

revenus monét::t.ires ::ünui que l:1 productivité plus importants .Abor~ 

der l 1 ép,-:.rgnc priv..:c CŒT:le gr:J.ndeur 1:1 ~croéconomique ne réfute pn.s 

1:-:. n0cessi té de distin;u_r s._1 n"J.ture d ~ns les milieux rural et 

moderne. A : D:1ns le Milieu Rurcil· :* 
=====~===~~=== ======= 

L 1 ép:.r::;nc pL: ut ;_1rovenir de l 1 o.gricul ture, des commerçants 

Usmriers, de la fore'- de travail etc ••• 

En Uaurit~nic o~ ln terre eot généralement collective et 

incliéno.ble,l 1 ép~rsna ~~ricole est principalement réalisée par les 

pnys'l.ns. Pendo..nt l~ pjriode des récolt._s abondantes,ils peuvent 

stocker le surplus un L:ture de leur trnvail pour les semences 

prochnines ou lo. u:ttisf::tion des besoins secondaires. 

( 1) : I1brc Fenouil : Socio-écono .:ie du Sous-developpement. 

DALLO~. 
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Cette situation a prévalu pendrunt toutes les années d'abondance 
mais la séchèresse plus p:~.rticulièrement celle des années 70 â ~r.ad 
dégradé leur source vitale qu'~st l'agriculture.les besoins ali~ 
mentaires ne sont plus satisfaits et l'épargne agricole profondé­
ment atteinte devient inexistante. Cependnnt cette redistribution 
des cartes provoquée par des oscillations climatiquestrévèle aux 

cultivateurs l'intérêt de la culture irriguée: Des rizières et des 
cultures maraîchères se propagent. Peut-être que le paysan trouvera 
dans ces pr:::ttiques culturales le moyen d'améliorer ses conditions 
de vie et d'augmenter s.':'.. co.po.cité d'épargne. 

20/ ~~~=~~~~~~g~n~~ ~~~~~~~~ 
Plusieurs comnerç~nts ruraux ont su profiter de la situa­

tion prospère de l'agriculture pour s'enrichir. Au moment des 
récoltes,ils ache~ent les produits agricoles à bas prix pour les 
rev:endre à des prix élevés pendant la période de sou.dure ou dans 
des centres urbains déficitaires.Cette loi de l'effre et de ln 
demande ne fait qu'endurcir les conditions de vie de la paysanaerie 
Enfin ayant la possibilité d 1 emprunter,à des taux élevés,auprès de~ 
commerçnnts,ils s'engagent à payer sur les récoltes futures.C'est 
là une source conoidér~ble d'épargne des u~riers. 

Tro.vo.il : 

C'est ce que Nurckse appelle des "Epargnes rurales 
cachées". En effet le ch6mage déguisé d1.ns l'agriculture et l'inoc­
cupation de certains cultivnteurs durJ.nt plusieurs mois,ont incité 
beaucoup d'auteurs à penser à la possibilité d'employer cette 
main-d'oeuvre dans ln réalisation de grands travc:tux:b3lt'ages,toutes, 
cnncmx de drainage, des réservoirs d' e<J.u pau- les villages etc ••• Ces 
travaux demo.nda;nt une grande ingénié:rE,peuvent être réduits à de 
petits aménagements profitables à la population rurale.Ceci permet­
trait d'augmenter l'ép'trgne locale comn1e l'affirme Everet E.Hngen 
(1) 11 ••• IL y'en a certainement beaucoup(les petits travaux ruraux) 
qui peuvent être réalisés de façon profitable et même si le coüt 
financier est fo.ible,car la main-d'oeuvre,du point de vue social, 
ne coûte rien, et des tro.vo.ux de ce genre Cl.U.::~mente l2 productivité 
et le revenu réel aussi bien que le fo.i t une form:ttion da capital ~ 

plus clo.ssique '! 

( 1) EVERET - E -- HAGEN : Economie du developpement 

Tendances actuelles. 



B : Ds.~;.s le Milieu Moderne. 
======~============~=== 

C'est dans lE:s cen';res urbcüns que se concentrent les 

• activités productrices modernes(industries),les institutions finnn­

cières(les Bnnques),le grand commerce fin:::tncier etc ••• Les trG.nsac­

tions avec l'extérieur y sont très intcna0s. Les revenus relative­

ment plus importants permettent souvent de réaliser des épargnes. 

IL en est c:tussi dnns les societr§s privées et pnrapubliques, chez des 

commerço.nts fino..nciers,des o.rtis'l.ns prospères,des propriétaires 

d'immeubles ou de taxis,des ménages riches etc ••• 

1o/ ~g~~8~~ ~~~~~1~~~~=~ 
Les societés privées et po..r.o..publiques ayant ln capa­

cité de financement peuvent ne pas recouxir ~ l'épargne privée 

disponible mais assurer leur propre fino.ncement. Elles s'autofi­

nancent. L'autofinancement provient des profits non distribués qui 

constituent une composante de l'épargne societaire. La deuxième est 

représentée par lEs provisions diverses conservées par les societés 

commerciales ou industrielles. 

tes entreprise,<J privées dont l.n si tuo. ti on financière 

est fnvor:11le,sont en mesure de s'J.utofinancer,mnis généralement le 

recours etu crédit intérieure- not2mment bo.nco.ire ou extérieur prédo­

mine sur l'autofinancement. 

t' ép~l.rgne des entreprises p.".r.;.publiques n'est pas 

importante ; 
En effet 1 'épnrgne. è.e la SUAR(Societé Mauritanienne 

d'Assurances et de Héo.ssurnnce)(1)s'cst chiffrée à 337,5Millions 

d'Um en 1980 et 330 Millions en 1903 soit une regression de 2,27%. 

Mais globalement les quatre dernières années sont 

mnrquées par un f::1ible nutofinancement du secteur p8.r'lpublic ::::: sur 

un investissement de 31,2Millio.rds d'Um,l':tutofinnncement ne repré­

sente que 137h, ce qui montre combien le financement est tri bu taire 

de l'extérieur(2). 

( 1) Source 

(2) Source 

SM A R. 

CF. Rapport mncroécono sur le secteur parnpublic 

Mnrs 1985 pnr D' ~iallo Djibril~ Ministère des 
"'i'. . 11.n8. .. 1ces o 



.. 

• 

(28) 

2 o 1 ~Q=~g~g~è·Q~~g~ s~~~~g~~~g ~~==~~~~~è~~~~~ 
Le co .. nmerce et l'J. construction d' L-mnebilles sont très réputés 

d'être une source précieuse de richesse.C 1 est pourquoi beaucoup de 
nationaux s'y lo.ncent .'J.vec un immense espoir .Après o. voir ouvert une~ 

boutique,o.cheté un taxi ou construit une maison,les individus voient 
pleuvoir,le plus souvent des bén8fices énormes qui une fois ép2rgnéœ 
peuvent servir à d'autres fins (rembourse,nent des crédits, augment::t~ 
tion de ln propension à consolTh11er,réinvestissement des profits ou 
leur oriento.tion vers d'J.utres 'J.Ctivités économiques)etc ••• 

l'épargne est une renonci:1.tion à la consomJmtion. C'est 
pourquoi des Ménnges bénéficiant des revenus él'évés ont la possibi~ 
li té d'en épargner une pctrtie. Cet te 8pJ.rgne provenant d'une minlb·~· 

rité de la population est amputée du mont2nt des revenus rapr:ttriés 
pr:tr les Etr2ngers exerç:mt leur ~1rofe,ssion dans le pays. 

7 ·T-' . 1 • 

Privée : .. __ -- ..._ _., -- ·~~ 

~ ...... ..._ ........... .- ...... ~--..... ...... • 
IL ne suffit p.'l..s d' épo.rgner, il faut n.ussi collecter et 

investir l'ép'l..rgne pour le besoin de l'économie n:J.tionale.Lo. respon­
sabilité des institutions financières en 1::1 ml.tière est déterminante 
co.r, com.rne 1 'affirme Jo.nno.ngé ( 1) • <~~Cout problème de financement est à 
la fois problème de mobilisation des ressources financières et pro­
blème d'incitations 11 • 

A = ~~~=g~~g~~g s~~~~~~~q1~~~J 
1°1 Aperçu. 

L'épargne locnle peut être plo.cée et fructufiée par 
l'intermédi.'J.ire des Bn.nques CommercLtles.A l'heuro <J.ctuelle,il en 
existe cinq(S M B, B MDC, BA AM, BI MA et B \ L M)opérnnt 

se 
en i'llauri to.nie en coll'J.bor-:1.tion. 'l..Vec la n C ii. C'est eril retirant da 
lo. z9ne frJ.nc en décembre 1972, que 1'1 IvL1uri t.'l.nie a crée, àlo. fois, ln. 
Bcmque C entrl.le de r.buri t.::mie (:S C U) en i,l'l.i 1973 et l' Ouguiya, lo. 
monnaie no.tionale en ~uin 1973(2). 

(1): ELias G2nnangé : Financement du developpement=P U F • 

( 2) : Brochure : Investir en :\I:.:turi tr:mie : U .s.A. I .B. 
nouakchott. 
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tVJ) 
'ar1ni les diff3rentes fonctions de la D C Il. la plus importante est 

le contrôle du cr~dit. ~n outre, lors de sa cr~3tion en 1961, 1~ 

Banque Iauri tanienne de Developpement (D :=_~j- est financée pour 58>~ 

par 1 'I:;t.J.t "~auri tanien et 20;S p .. ::.r 1:1 Societé Tunisienne de D.J.nque 

(S T B: et la B C ~I. son' objectif était de mettre à la disposition 

de 1 1 économie des co. pi taux. à lonL:3 terme •.. ·:ais en 197 4- avec 1' nide 

de l'l S T B, elle re,~agne le ro.n~ des Banque'l Cmnmerciales. Celles--­

ci reçoivent les depôts(d~pôts à vue, depôts à terme) des agents 

à exeédent pour les prêter à de . ,J.:;ents à déficit. Le:'i depôts à vue 

(1))6ï.lt ·6t0 de 5378,3 millions d'Um en Jruin 1~)84, 5 390,C en Dé-

cembre 1934 et 6 332,4 en Jiuin 1985 tcmcUs que les dépôts à terme 

se sont cùevé.'3 à:!ei:.:pecti vement à 1 G')6 7 ') millions d' Um, 1 701, 7 

et a L!-~1,6. 

L ,--. ' t ' 't t d . , 1 T) 1~pargne a cour -cerme e -_,._,n rc:ünse P--~r · s banques 

de dépôt to.lors que 13. collecte des capitd.ux pour le lon:·s terme est 

réalisée par lGs B~nques de Développe~ent. 

rillomo.li es : 

En fait le syst~me de distribution de cr~dit à l'éco­

nomie paraîné oa.r la B C Nl, donU.la prj_ori té au secteur moderne 

(Induotr ie~, C omaerce >au détriment du secteur rurt:~l (Agriculture, 
-.,1' · C ' t que "· 1-- 1 · t · d 'd · L _,__ 1 b evage). es ce;conrlrmen~ ~ composl lon u cre l~~e~ e rap-

port anüuel 1984 de la.. B C L~: ~ielon le t3.bleau 73 (2) ci-dessous 
~ 

37, 1% du total de,s crédits accordés" 1 '373 vont au co~.'lme:rce, aux b.:l·· 

timents et à L1. :Jonimex, 51 ,2~; aux Minen et 11,7% aux autres ser­

vices; pour 1974 et 1975, les chiffres respectifs sont de 46,4%, 

33,7% et 19,9,b, et ne 45,6>6, 30,4;; et 24;S. Cette situation ne peut 

que favorisEr 1:'1 spéculation commerci.:1le et im·nobilière. 

~~gf;~/Ë~,~1~'""~ C r:~~di t tJt:1l ~Ju~ Branche d v l.Cti vi tés ·-· 

moyen.ïle annuelle Jiuin 1973, Jfuin 1975 C,1illions Um 

cour.:1.nts et ';b ) : ( 2 ) 
'-· ---- •• - -- -· --- -· .----,. -· ••• ~ • -~ - '-· ' > ~y- - -· •• ·- •. -· --- • • . ' ï" - -· . - - .......... - ' . ' ~ " ' -

. 1973 . 1974 . 1975 
1 ' 1 c om11erce ï· · ·5·5·1 ~ ~ ·fq;·3·>;;-;-· ~ ·sog · · ·2·6·;·o2~S ~i· ·- · ~ · ·r ·24·9 · ·- · ·2·9~b · ·- · 

V 4 7 '7 1 r .- i 11 A n 7"! f 1 3 1 0 3 0 4 J/ i.line s j 1 5 , c~% j L~t: 3 3 , ,v · , ;o . . 
Bât. 'r .r Qet 

Génie :Rural 241 8 1'/! 
' '-, ;0! 309 9, 1 ,' -~) ,_ 416 9,7% 

Sonimez 271 
,, 4% 375 11 1% 295 6' 9~0 
'_) ' ' 

Autre:J J37 11 (1 ! , 7;o! 674 1 J' 
C'(-·.A 
.) ji.} '1 031 24% 

• --JI _.. -~ _,. . - . ' - ·- . . . . #-." .... - ~ . . . . -~ _, ' - . . . . . - ' - -· 
Tot ill 3 383 100% . . 3390 100 4 301 100 

( 1) Bullet:i_:.'l 'r:ri-: .striol de ;t '.tir:i:;j_que [jeptembre 19J5 : Direc­
tion du cr~dit : D C ~~.-;-.,. 

(2) CF. CC'ableau 73 : l'je ::?Lan de cl veloppement t;conomique et 
Soc~_al 1 'J73 .:: T/GO. 

. 
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'J~~~~~@E ~~~R~f?:~~~,Ci.H~ dl:: 1,~ rep:~.rti tiou. deï"; crédj_ts p~01.r 
secte:J.r d'·wt1vit~~(1) (lVIillions d'Um 

et ;;;) • Juin. 19ù4 Juin 1985. 

T· -·-··· -··-··-·" --· ···-··- ·-·-··-····· .w ..... ___ 'T'·---···········-.···-··-·-" '""""T. ··-··· --·-····· , ·····--·-···-
! 1 9B 4 , 1 ~KY5 , 

-~.-·.:··-"-'' .. ,....... -If • "•'* .... --• ... ·'···- -~"--< --'>•~• ..... _ ••"•• - ~ .. ~-'-'"'•"•"" "•··-~<-",< #o •• ..... O"'o,t"-"•'"-''' .............. - -~ ... • ·- ... •."• -< ---~h -#...O."< .......... , ...... , .. ·-"· 

! 
Secteur aGro-nastoral 
(Agricul tur.e ~Elevage) 

:-:::ecteur industriel 

Autres sec·teurs modernes 
(cornmerce,construction et! 

109 

5 681 , 6 J 7 , a:-:;~ 

T.P • .,.). ! b 
! 

104 '2 

Autres ! 1 1'''1 c. ! ..Ju 7 o 

! 

11 6' 1 0' 7% 

65J' 1 39' 2% 

717% 

-~~l~o-~:_~_:_~~~j-.~~~-~r_:»:_~-:~.~-~ __ J.~?.- -~;~~-, ~-: .. "1_0_~ ___ .t.1 ~-?_~_9, -~- . __ . _.:_~-~ --· 
Ce tableau montre que lJ. quasi~totn.lit8 des crédits 

recenses u;t. alJ.ouÉil EtU secteur indust1.·iel et ~;n:x: ::1utres aec .. '" 

teurs modernes totalisant ~i1, 7/~ e.r~ 19LH et 91,6% en 1985 tanclis-­

que le secteur agro~·po..storal n 1 .J.bsorbe qu'une p :trt const~mte et 

très fcli ble de -J 9 7% au cours de:· deux armées +' respec..,lves. 

Aussi lt~ :1..'':1pport an11uel 19(1'~ cle 13. ~3 C NI~ stipule : 
11 o.oUomme par le p-::'.ssé,la prioritt3 dans la distribution du 

crédit n été accordés au secteur conŒcrcLil da.ns le:; but d' as;Jurcr 

un approvisionner:wnt ndéqu:J.t du. mf.lrché .J.ins:i qu' e,u secteur nr·o­

ductif, en 1 'occurence, 1 1 industrie mc:.nuf
1
:::.cturièrc ct la pêche ,U 

constj_ tue potentiellement un fôlG de developpement n.on négli ·· 

::sc:a.ble consédérant les richesses ir1portr:mtes e~:1 :)oisso:n des 

côtes mari ti::nes '1 
a 

T">1 plus une a"Jtre a.noïlalic du systè:nc b<,1.ncaire 

d~coule d~ l'échéanci~r du crédit :~n effet le court ·terme pré­

dorrüne sur le ;:oyen ct lon,:s tcr:.-ae; comme 1 1 indiquctj-~es ta blc::l.D .. X 

T ~ -~ d .• t . ' ' t t , .. , '' ~ J. ·: d ,_::, r:; r; ')Ci ..!.Je CT" .l · ,:'l, CO<-:r Grille _, 8 uC • v ') _,, J/0 en 1973, (2)ci-dessous: 

64,6% en 197'L Cc: 1)."1 
AY• 1 07l~ 00 7 '-y/t) \.J.L.l ./ j 3 3 .tloan 1 ') 8 0 , 78';?; en 1984 et 

78,2% en 19[35. le moyen et lonc tcnnc ont été év.:üués re:Jpec"~i-~ 

vement,à 31; et 41 ,7>~ en 1973, G;; et 29,4~~ en 197+, 9;6); e:dl 

;22~~ en 1975, 10 ct 12:::; eu. 1934 et 11,1 eJ; 10,75~ en 1985. 

(1): Source ·- Bulletin triDwstriel de st8.tiutique ·-



... 

.. 

• 

(31) 

En 19$~ le montant du long et moyen terme a atteint 17%. Il 

faut remarquer qu'aucun crédit n long terme n'a été affecté 

nu secteur agro-oastor2l en 1984 et 1985 • 

Tableau 74 ~ Evolution du crédit par type d'échéance 

moyenne annuelle (MillLlrdo d' Um courcmts) .Jfuin 1973 -

Juin 1 9 7 5 • ( 1 ) : 

7---------------------,----------------T--~·-----------r--------! - + 197}~--,~-~-~~--1974_ _____ +-~75 --· ', 

. Crédit à court te:f'~~ 1,695 55,)5''; . 2, 190 6~-,6%j2,930;68,4% 

Crédit à moyen terme! 0,143 3,0~ O, 303 6% 10,400; 9,6% 
! 

Crédit à. long terme 1,045 'J-1,7>D 0, 996 29,4% 0,948; 22% 
1 J 

} Total 2, 8~-·----~.~~:~~2~_l_~~~~~:__J~~~~7~ 1 00% 

Evolution du cr3dit par type d'échéance(Millions 

d'Dm et %) Juin 84 Juin 85 o 

( 
-------·-----r .. --~~~-------·,---- -r---~---~--------

Type d' éché.J.nce J !J8Q..__ Î 1984 f 1985 

;Crédit à court (2 ) ! (3) · (3) . . . i 
! terme 7427,7; 83% !11.669,6; 78%;13 269,5; 78,2% 
!,... 'd•t' )J • 1 884 3 11 1er/ v re J. a noye~ ( , , ; , ;o 

terme 1 r Y· 1572,5; 10~~ t 

Crédit à long ter; ~ 1519 , 6 ; 17%~! J 
____ r_p.e ---- f ( 1 ! 17 9.J .. t.~_L_l2.% j- 1 ~1 5 L 5 ; 1 0 1 7%_ 

Total crédits , 
recences J8947; 100~b f15 033,4 100~ 16969,6 

-·-··------·-------~-- ~~~--·-~-~----

100% 
-------

Enfin l'absence d'un véritable marché monétaire et 

d'un marché de co.pito.ux(fuurse)ne facilite po..s les fonctions éco-­

nomiques et financières des B:mques primaires o 

(.1): Pour le tableau 74 "~7-r-
-L~~-e Plan de developpement économique 

et Social ( 1976 ~· 1980 ) • 

(2)~our 1980 : Agrégats de la Comptabilité Nationale et indicateurs 

Socio-économiques '" 1980 : Direction de la Statistique et de la 

Comptabilité :!Jationale o 

(3): Pour 1984 et 1985 ~= B C i1I : Direction du Crédit o Bulletin 

Trimestriel et stastiqueo Septembre 1935. 
: . ·. 

o•o-/-=-eoe 



• 

.. 

.. 

(32) 

Be #~=--:~~~~~~~~~ggg~§~~:=~t~~~~~~;;~~~.:~fJ.~~~~g~~~~~H1 
Financiers : 
::'!:::-:::::-;; :-:==-=::: :=.;:-:: ~ :": ~ 

A l'instar des Banques Primaires,la Caisse d'Epargne, 
les Societés d'Assurance ,la Sécurité Sociale et l:1 Socogim 
participent à la mobilisation de 1 'Ep:::crgne indispensable o.u 

developpement économique et social. 

1°/ La Caisse d'Epqrgne 

Créée en 1969,la Caisse d'1pJ.rgne est une division au 
niveau de 1' 0 P T ~recevant les depôts des particuliers dans un !. 

compte à la Bll.ŒA avec un ta.ux d'intérêt de 3, 25;{·. Ses comptes 
ont progressé en passant d'environ de 500 au début de sa créa-
tion à plus dr:: 4000 en 1985 tandis-que son épargne a évolué . ..... 
ainsi ( 1): - 150, 5Ivlillions d' Um en 1981, 1 , 3 9 millions en 1982, 
- 0,761 en 1983, 5 millions en 1934 et 4,26 en 1985. 

2°/ Les Societ~s d'Assurance. 

La SMAR(Societé ]Iauritanienne d'Assurance et de RéGs­
surance) monopolise 1' c1.ssurqnce en ,\1auri tanie. De 1979 à 1983, 
son épargne a été évaluée comme suit (2 ::: 142,2 millions en 

' 
1979s,· 337,5 en 1980, 118,8 en 1981 9 205,6 en 1982, 330 en 1983 
soit un accroissement de 132%. Elle a plus que doublé. 

3 O 1 T s , • t , 0 • 1 C '·i C" Cl .JI.Ja ._ ecurl e ùOCla e : el'! o>.J •'-' o 

Son épargne(3) a ét~ de 24 millions en 1981; 
1 

97 milliens en 1982; et 161,6 millions d'Um en 1983,soit un 
accroissement de 573%. Elle a plus que sextuplé. 

4°/ Epargne Logement. 

Les mén:'1.ges à revenu modeste ont la possibilité de 
recourir à l'épargne logement pour faire face au problème 
crucial d'habitat,surtout dnns les centres urbains. C'est d3ns 
cet esprit que 1-J. Socogim envis<l.ge de construire 2 100Logements 
(4) à loyers moderés; cette societ~ a r~alis~ une épargne de 
23.767.314 Um en 1984(5) et de 59. 956. 146 Um en 1985 soit un 
accroissement de 152%. 

' a un 
Enfin,les ano~~lies du système b~ncaire conjuguées 

certain nombre de comportements nocifs en matière d'Epar~ 
gne(consommations ostentatoires,manque de 
la. religion.·, 1 'effet de démonstration ••• ) 

confiance aux banque.s, 

ooo-/-.C~G 
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et la f~iblesse des revenus de plttsieurs cat~gories sociales 
n'encouragent pas 1 'épa:rgne ainsi que sn mobilis:ttion et so.~1. 

affectation à des invc;stissements productifs. Une autre source 
de placement concurrence les intermédiaires fint1nciers : 

C'est le secteur informel. 

(1) -Caisse d'Ep~rgne : B PT. 

(2) ::::: Source s .:v1 o A. no 

(3) -· Annw:J.ire Statistique 1':383 = Situation de l:J. C .N.S.3. 

(4) = .~iTTë .PLan de developpement : 1976 1980. 

(5) ~ Socogim : IDirection Immobilère • 
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LE ,:mCTI;UR IIJPOPJ\r3:t. 

IL est di vers dans so. campo si ti on (Cire urs de ch::tus-· 

sures, Vendeurs de cigarettes en dét:::ül, Re par at eurs radios, 
11Docteurs Vélosll, Rest.1.ura te urs, Vendeurs de pl'lts cuisinms. sur 

·les lieux de trav:1.il etc ••• )et important dans S:::t participation 
au développement. Sa contribution à ln mobilisation de l'Epargne 
n'est point négligeable 

I : ~e:_teur _!_nfo~~-~~---?~t~ Dé_V:.:_l_o,pp_e~~~~ 

Le Secteur Informel ou activités de transition 
nourrit l'espoir de beaucoup d~nuteurs en ITL~tière de développement. 
Des études ont été r6alisées par des économistes du BIT(Bureau 
International du Travail), su~ut dans le domaine du travail.Ainsi 

ils ont estimé(1) 11 qu'en 19'9 le Secteur Itiformel représentait 25 à 

JO% de l'emploi urbain, 37 à 39% de l'emploi africain non agricole. 
Si nous incluons les activités agricoles de transition c'est à dire v 

toutes les activités de plantcttion "indigène(à l'exclusion des plan­
tations capitalistes ou étatiques) et à 1' exclusion des plant3.ttons 

de pure subsistance, c'est de 70 à 80% de lo. popul2tion active qui 
participe aux o.ctivités mixtes de transition". 

II ·- S o_J:l_~ r_ o_l_e __ .cb~ __ la .~o~b i !_i_§..0..t~_o_.;~.-~~-l'__ ~'1_r gne ._ 

L'Epargne mobilisée par les activités informelles 
est multiple; ausoi les Tontines n.'tm cons ti tuent pas une variable 
moindre. Elles sont présent;:;s dans le milieu rural comme dans le 
milieu urbain et sont des associ3.tions des crédit tournctnt : :D;n 
effet des indi~idus décident de se regrouper et d'alimenter an fonds 
d'Epargne qui, pour une période donn,..:ie, ser'l versé intégralement, à 

tour de rôle, à l'un des 2pargn::1.nts. Ceux-ci qui se connaissent sont 
unis par ln confiance mutuelle. IL nja aucune possibilité de recou­
rir à la Jfustice co.r aucun contrat écrit ne lie les Epargno.nts.Mais 

la violation de,<J règles de 1.:1 Tontine peut provoquer d2s représail­

les pénibles. L'Epargne est mobilisée selon le Cl,ractère de la Ton­
tine(Semalne, mois etc ••• )Le versement individuel peut aller des 
dizaines aux cent.aines et milliers d' Ouguiya1 .néanmoins, les fonds 

( 1) : MAHC PBNOUIL : Socio~Economie du ~3ous·-Développement ~DALLOZ. 

coo-/
1
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ninsi placés 6chappent, le plu.· 3ouvent, au développmn~~t écono-
.. mique et social du pays. Par c~J:1séquent, ha bi tuer ses Epargn:J.nts 

au pla.cement Bcmcaire Lioderne 1 p...:rmettra±t le dr3.ino.ge de cette 
Epo.rgne vers des activit8s propres à augmenter la formqtion du 

capitnl productif du po.yso 

• 

• 

• 

En définitive 1 l'absence das donn~es chiffr~es 

ne permet pas de qu-J.ntifiér la peut du Secteur Informel dans le 
fino.ncement globnl, mnis il est indégiable qu'il devient une 
n~cessité pour des cent~ines de Mauritaniens car(1) 11 le develop­

pement n'est p~s mmtntion totnle, il est évolution lent~ de la 
scicieté o De ce point de vue, le.s o.ctivi tés mixtes de transi tian 
JOuent un r6le important, dans lo. mésure oà elles témoignent d'une 

dynamique profonde de la societé~ • 

( 1 ) ::'! M A.RC PENOUIII SOCIO-:CCONŒIIQUE DU SOU~i-DEVELOPPEJ:..ŒNT 

DALLOZ . 

• 
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DEUXIEHE PARTIE 

LE FIN.AJWEMENT EXTERNE DU DEVEIDPPEMENT 
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Chapitre I: Aide publique. 

Elle conprend 1 'aide bilo_t8rale ct 1' aide nul ti latérale .. 
La prenièrc est consentie à la Mauritonic par un pays plus riche par 
exenple 1 1Allenngnc, l'Algérie, L'Arabie Saoudite ote ••• La seconde 
p ovient des institutions financières telles que le Fed (Fonds européen 

de developpeuent ), la · BIHD(Bnnque Internationale pour ln. recons-
truction et le dcveloppencnt), le FABES (Fonds or0.be pour le developpenent 
éconooique et social) etc ••• 

Si les engageuonts cl' aide publique 8. la f;iauri tanie ont 
enregistré une croissance annuelle noyonno do I~~% entre 1974 et 1980, 
lo. progression annuelle noyenne des versements nets entre 1971 et 1979 
a ôté de 48,9 96.-e'est ce que retrace.llos deux tableaux ci-dessous (1): 

Tableau 5 (extrait): Evolution générale des engagencnts 
d'aide publique au developpencnt reçus par differents pays du Sahel 
entre 1974 ct 1980 (oillions do dollar UbA courants)/: 

-..r--------! 1-9-74-.-- 1975 f 1976 1 1977" .1978 1 '19?9 ' 1900 f 

' t 
Mauritanie ~ l f 
-- - ____ j_~ __ J_~ ____ ,____ r ~ ----~-1-~ 
Nouritanie.Î 132,7} 81,39f.23L~,2 ~135,9 Ï136,7 J 1l·17,5f274,7! 

C't'èTssnnye 
ooyenne 

1 
annuelle:. 

' +19,5~· 
' f . . 1 1 

Total géné-~· i ! ! i i l 
ral: ~ 754,9 f816,9 11135,8~1002,2}1376,8J1622,6J1501,7l +13,9~ 

____ ..._~---......-....&..-.--... ~ ..... ---.. ... _ .. _________ •_ .... __ .... ____ , __ ..... _~_ - .....__ .. _ _.. ____ • ---- ...... _.. _______ .,.. __ ._ ................. - ...... ~.- -·--- ... ~ .. ~- ........ _. -~ - . 

Les ongo.geoents d 1 aide passent de 25,7~6 du total des aides publi­
ques au développennt· des pays neubros du Cilss en 1979, à 18,3% en 

1980. La raison est à chercher dans l'inportance du concours de 1ro:PEP 
et de~institutions finoncières- dans le financenent d'inportnnts projets -
du pays en 1979 .... 

I J 
( 
\ 



((38) 
Extrait tableau gén(;ral dos versements nets d'aides 

publique pu développement par pays bénéficiaii'es eu cours de la 

période I971 - 1979. (million de dollar USA).-
• 
--------~--------····•· ---·-----~----·. ···-· ····---- ----------·- ---------------- . ··------- ·-··- --

197I I972 I973 I97L~ 1975 1976 1977 1978 1979 taux de 

croissancce 

ennuel 

.. 

IlCYEN 

entre 

197I et 

1979 
I<îo.uri tanie- 12 t 2 9,3 30,9 88,4 61,5 180,3 1~~,9 261,8 163,7 + 48,9~9% 

Total Sahel 

L'aide hors projet est principaleraent concGntfée sur les 

soutiens budgétaires et à la ba.lance des peienents. Les pr~::r.üors provien­

l10nt de 1' Arabie Saoudite et d • autres pays de 1 'OP::~p pour les annôes 

1976 et I977. La france intervient égalenent en 1978 et !980. Ces soutiens 
ont pernis de cocbler les déficits budgétO-ireso Le Fed ou titre du Stabex 

et 1' 1rD.k ont a:prtrté les soutiens à 1 J bolance dos paieuonts c'est ce 

que reflete le tableau suivant (1) : 

1975 1976 1977 197() 1979 1980 total 1975 1980 

___ ... _ _.. _ _.. -----· 
soutien - 3,'+ !!-, 1 13,~ 48 2 

' 79.1 1":8,5 

à la bel 

lance des 

paie:H:mts 
~--_._ .............. _____ ___........._.-

soutien 

burlgé t aires 2,6 8I,9 80,5 '1 5 Li~, 2 'i!. 31+, 1 206 

-~--------~· ---~--------~-------~----------------·····-----

Les soutiens budgétaires ont aboorbé 58,09 96 do l'aide 

toto le hurs projets durant la période 1975 - 19f,O • 

• L'aide dans lo cadre des projets s'est orientée essentiel-

louent entre 1975 et I98ü, vers les infrastructures routières et los rJines . ' 
couno 1' indique le table nu suivant : · 

( 1): L • aide publique au dovelopper.1ent dans les pays nenbres 

du Cilss 1975 1980: volune 1: synthèse et analyse: USA1D NouD.kchott. 



• •• ' • 

:--~volution de l'aide publique au développeaent lens L:.: 

cadre de projet entre 1975 - 1980 (r.üllion de Jollp~ ULA) 

! --~Aid-e-~-o-n;--le---------~ -~~. ~-~~ ~ -------. --· -

~ 1cacl:re de proJet dontl
1 

:Oéveloppcnent. INfrastructure j t·iines t ecc lo- 1 Ressources 

~ ! routière 1 gic l hur:Iaines. 
I975--PL~,592 ___ -u----~---t-2....252_ ___ -j· ;-,W _____ _9_,_fi_l)j_~--=------~~8h_9 __ _ 

~ 1976--~~ ~~::_-_65_ .. ___ . _________ 1_:_._~8- . _____ --r~-· ~8_3--~-- __ 
1 

__ -_____ +~ __ +~ ._N . . 

~~m ~:s,on i 19~43·--- ----[ ~,o5 _________ ,_o,40 ; - ~7:~6·~--
-- ' 7. h'7 ~ ~' ft f ~ 1 
/~ ~--~ --------------- 30,752 [ 1ù,SO/i ~ 1~~, 7 :_2__ __ ,!1~3 __ _, 

\ r ' t r 
1 ' ' ~ [ 1 

IS7? p37, 892 1 55, ·15 ! 81,912 ! 19::::,7521 ·1, ,1-:.,; f "'3, 3..,.:3 
!---+------~-------------·+- ----- ~- "-~-~t~--~----- ---t----~--1----------t-------~ 

~::rl1-~,~67 --~----1~-~~.'9~9~ ____ 1!_~: ,051 __ ----~ ·1:,c7~ J~.z~~l~~,6_:__ 
!75-80 777,096 !60,392 "'?8,068 1 ~~1~:·15?1 ?,{ uj 
·ar ~oo - 1 22 i :52 ,v--------t , - - LJ,5'--~~...,r .......... c.-·-~-
--------·--------~----~--- -·-l ______ ,___ --- ---~_.. ___ _ 

(:1) r,'APD dans les DEJYS nm::bres du Cilss: I975- 1900:Volur.1e 1 synthèse e·i-; ar:.alysc 
• J: USA1D Nouakchott. 

f. 

~ 

\.).J 
\,!) 
'-...../ 
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Les infrastructures routières et les nines totalisent 63,1 % 
de 1' aide totale dens le cadre de projets, le developpenent rural obtient ... 

22 9~· tandis que l'écologie et les ressources hurwines reçoivent respecti­

venent 0,5 % et 6,8 % • 

Les sources de financeuent de 1' aide publique et le...s projets 

financés étant nul t ilJles, l'attention est d porter sur les principaux 

projets et pays donateurs: C'est l'objectif des deux sectionso 

Les enga.genents les plus iuportonts en prêt.set en dons 

provieThîent des pays de l'OCD~:... (J,_ustrnlie, Autriche, Belgique, CGnoda, 

Daner:wrk, Etat-Unis, Finlande, France, d'Allen agne, Irlru1de, Italie, 

Japon, :'}orvège, pays Bas Hé publique FédC~rale d'Allemagne, Suisse ,Suède 

et Hoyauue Uni) et de l'CP:GP (Arabie ~:3aoudite, Algerie, :<i:i.ürats Arabes­

Unis, Iran, Irak, Koweit, Libye, Nigério., '_,2uo.tar). 

Ils ont apporté leur concuurs au fi:üancer.1ent des projets 

l'lauri taniens notanuent pour les périodes I975-I980 et IS8I-I985 -· 

la. part des dons pour l' ensenble des poys f::lah6liens passe de 73 ~6 en 

I975 à 86,3 r;j en I98C ( 1). Les condi tions financières se sent dégradées 

entre I975 et I979 et l 1 élôucnt de libéralité a été de 19,2 J) en I975 

et 6L1-,6 9~ en I980 (2) coLme le retrace le tableau ci-dessous: 

Evolution des condictions financières de 

prSts de L'OCD3 I975-I980. 

---..------~i------ ---- -,----- ---i---. --,------ ··---~ 

----~----~---!--I_9_7_5_-ti--_I_9~7~~:~-~---I_9~~-l---IJ78 --!-----I-9 __ 7°_-;; ___,i!--I?~?- ~----~--
taux d 1 interêt 

1 
1 ~6 ! 1, 7 )-6 · 1, 8 1, 7 2, 4 1 2 96 l 

durée diff6r6e f 9 OJ.!S 7,7 '7,L~ 7,5 6,9 7,4- ! 
dur&e renbourseDent j-'!-3 ans 35 ans! 33,5 36,~.:: 29,6 

él6L1ent de libéralit6J79,2 9S 69,3 66,5 68,8 60,1 
31 
6L~, 6 9S 

' 
-------- ~--~-~-----------~ ---

( 1) et (2): Aide publique au developpenent aux pays nenbreq_ 

elu Cilss I975-I98C: volune 1: Analyse et synthèse: Jwolution de la part 

des pr~ts et dons d'aide publique au develop;ïer.mt pour la pôriode __ 

I:'J75 ~o- I980o 
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Pour la période I98I - I985 (1) les Prêts ont représenté 

72 ;~ du total des coüts du IVè plon de developpenent écononique 

et social alors que la part des dons a .été de 20,1 9~ .tette 

situation aggrave les chorges de la dette publique. 

I 0
/ La période 1975 - 1980 (2) 

De nonbreux projets o:at été finonc&.s dcmt les plus notables por: 

a) L'Allouagne Fédérale. 

Elle s'est engagée dans divers secteuYde l'éconooie: 

L' exte11tio:n du service des Bacs et construction d'un quai à 

l(csso (1,L!-69 rüllim~)de dollar en 1975); L'irrigotioD de. la plaine 

de Boghé (9, 2 uillions en I978); projet développer1ent rural de la 

région cl u Tagont ( 1, 3 nillion} en 1979 - I980); proc;ronue d 1 ir-

rigation du Gorgol n,Jir 8, 7 nillion.s en IS79 - 1S8Cl); Lo route • 

A1eg Boghé ( 7, 7 nillicn.s en I980); Lo constructicn d'un aéroport 

à Néua d'un nontm1.t de 6, 75:5 nillionS sur un pr:i:t de la KW de 

17 nillions de D.d (Dentsche nark) ovec do~~, cc21.ditions de pr6t 

de 30 ans dont 10 ans de differé a 2 '; cl 1 interêt • 

( 1) Hinoncenent elu IVè plan de développerwnt I93I - ISB5 

données connuniquôcs par les auturités nouritaniennes: Tableau 19o 

(2) Toutes los donn,~es lLG la période de I975 - IC)3(J éna11.ent 

do l'aide publique au cl&voloppeuent des pays neDbres du Cilss: 

Volune 1: analyse et synth(:so; Voh.me ? : Liste des proj ots par 

pays sahélien: USLID: i;roual-cchott • 
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b) Le Canada,la france, et le Japon • 

-Canada: L'aide publique canadienne est exécutée par 
l'ACDI (agence canadienne pou~ldéveloppenent international) et le 
CRDI (centre de recherche pour le développeuent international): 
Ainsi le €anada a investi d0.ns 1' entretien routier: :r.mtretien 
routier (achat équipeoent) do 4,I29 millionJde dollar en I975 
avec le cofinanceuent de l'IDA et la KFED; et l'ontretien.routier 

pour 3,950 Llillions on I977. 

- lï'rru1ce: Les apports publics de la France so1i.t assurés 
en quasi totalité par lo CCCE (caisse centrale de coopération 
éconowique) et le FAC (fonds d'aide et de coopération). Ils ont 
conserné des projets d'irrigation par ponpage de périnètres 
villageois dans la vellôe du fleuve sén:;gal en üauritanie .. Le FAC 
a particip'-lf le construction de la route kiff a - Néna (prènière -

tranche) pour 1,329 nillions. 

- Japon: Il a fourni des bateaux et des équipenents 
pour la pêche 2, 230 1:1illions en I977 sous Forne de dons. 

C) Les Etats - Unis et les pays Bas .. 
- ::~tat-Unis: Leur présence s'est orientée vers le 

projet dévelGppomc;nt rural integré de Sélébaby ( 1 ;1~5 rJillions son 
dér.1arrage s'est effectué en I975) .. La production naraichère 
( 1 ,1~70 millions en I978) et le projet de gestion des ressources 

renouvelablGs (1,3 nillions en 1979). 

- Pays Bas: Ils ont financé trois projets: 
lG st.ckage des cér8ales exécuté par l'UNSO d'un nontant de 
8,399 nillions sur un coüt total de 13,787 nillions; L'infras­
tructure pour le; silgtkage de céréales en bauri tanie (1, 9 rJil_lions 
:en I976); et dos petits projet d 1 irrigation (2 ,L~ nil lions en 

I980) • 
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2°/ La période I98I - I985 (1) 

Le financeuent du IIIè plan (2) évalué à l'origine à 
33,2 uillions cl 'Œ·., a été acquis en I978 dons une proportion 

de 80 ;-.; avec 12, ~2 nil liards d' Ul:. cl' aide extérieur-e. et 12 nil­

liards d'inverstisseuent privés ètrangors~ les 9 Billiard.q 

restants devant être coopletés par les capiteux locaux. :sn 
outre la période I~~CI - I9é~5 est narquée par 1 1 élaboro:tion 

du IVè plan dont le fiï1ancenont ost relaté par le tableau 1S 
ci-dessous: Il c:écri t cocbicn l' 6conouie du poys est tri-

' bitaire de l'etranger: Le financenebt cxtôrieur a été estin& à 
9~~, 1 % dos investissor.mts totaux alors que la contribution 

locale n'a 6t6 que clc 7,9 96. lt-,.'tV). 
Po.rr.ü les sources de fino:aceuent ci té os les pays de 

1' GC:UE occupent la plus fc.ible pit ace. 

a) Les :0to.ts-Unis ct la lrance. 

- Etats-Unis: Ils ont financé ou participer nu final1.C­

enent de certains projets: Petits p6rüJètres irrigués (confiancé 

avec Hollande, J..ï'ed-l~'ac, Ccce., Bi:rd) cl 'un Llontant do '13(1(, r:lillions 

d'Ul'[ sur un coû.t total de 1375 rüllions d'ill~; La participation 

locale s'est chiffrée à 75 nil lions d 1 Ui:>i; La route Il' Bout 

S2LIBABY dont le coût total ost de 5CC nillions d 'UL, la pgrti­

cipation étré.mgère (USAID-UNSO) s 1 ô lève à 1~80 nillions d 'UE, la 

participation loca~o ost de 2G oillions. 

- Fra...J.ce: ~nle s 1 est engag6e pour le projet aDénagenent 

du Gorgol noir (coû.t total (ct) .~J-:57~ nillio~1s d 'Uh, participntion 

6trélllgère (PE): 3771 rüllions cofinanconent BIRi) ,Fedo o o) 

participation locelo (PJJ): 6C3 uillions d 'Uli; L 1 _!_;tude do la route 

liouakchott - ~;:ouadhibou (C 1.C: 80 nillions d'Œ-'~; P~~: 8C aillions); 

Ho seau ct tél0cou:mnicstions internGtionalos (CT: 1130 nil lions, 

PE: 1130 millions) 

- Le Jo.pon: Il s finc.ncé le projet pronotion de la p~cho 

srtisano.lo troüi tionp.ollo (2;~5 nillions cl 'UL). 

( 1): Voir tableau 19: Finaneer.10nt du IVè plon IS)[)I - I985. 

(;:::): Si'ID: Proc:~s verbal de 1 1 Asser,lbléo G&néralo ordina.iro 23 f1ai 

IS78. Linistère de Ii'ino.nces., 

• 
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rrotal des 

Coûts 

Fin:tnment extérieurQ 

Prêts Dons. 

Financement 

~oc al 

Fing,ncement e~t6rieur. Fin:tncement . ....,._, .. .._,_."""'_...., ________ .,. ____ _._ -...- -- ..... 

Total Prêts :Jons Local 
................... -~<~,__ -· _ ................. ,... .. --------__... .. _________ ................... .._ ~--.... ~-- ------~-··-·· _, ____ __..,.,...""""' ... ,,. ...... ..s-... . .--~---,. ~-.lW ..... --.. ---~-------..-----~--- ...... -·-·-----~- .Z.<--~- ..... -...·,_-. ..-.-... ,... .......... , ---- ... __ ,_ ...... --~ ................................. -----" 

Infrastructu~e ~e ~a8e 26. 361. ....... __ ....... _____ -.....- __ ...,. 

'J.'r 3 nsp .et Coa.nunic:1.tions 3 37 r::: 
C o Jo 

0ervices d' u.till té :V~lique 
et Znergie 1o 116. 
~îtiments. 2. 370. 

ID8veppement Il.t".:::':Ll 
A0;riculture 
lJlévage 
Sees de vul;:tric~tion 
Protection contre J~ 
1ù.ésertific1.tior o 

22. 499c ·--,3. 19o-; 
545o 

2 0 7 40 0 

1. 024. 

Secteur Moderne 32o 429o 
Indust .Extr:J.cti ver2 · -~·2-:-391: 
Indust olbnUi...lCt .n:iè:r?bS. 8 o 966 o 
Pêche 566. 

D~veloppemer~ Social 
·Lducation 
Sc-1.nté Publique. 

Autres Proiets 

Tot:1.l 

6 0 093 0 

·---~·4:-rog·; 

1 • 989 0 

1o 118. 

-~.l 2!......Cl<?..5_!'.. 

(~!li}}_i_~~s. d_'
4 
.Q..~~~~-) 

2_ 2 _!. __ ?.'ll.~ 

20 0 502 0 

795o 
944o 

12o 255o 
fô:---62*8-:~ 

266. 
1. 361. 

-....--·- 0 

26 0 873 0 

·~s.-oG's.·-

8 0 305 0 

-·--- 0 

2 0 692 0 

-'F.~ "666: 
632 0 

__ ...,...,... ...... 0 

3_~_2_ ls·-·-
1o3J6. 

321 
1 .355 

9 0 677 0 

·1 o-zrs5--o-
267. 

1 0 209 0 

946. 

914. 
- "194 ~-

154-. 
566. 

2o969. 
·r~--12""4: 

1 .245 0 

1.118. 

1 0 408 0 

1o 337. 

0 

71 0 

567o 
. "3"61": 

12 0 

170. 

78 0 

4 0 642 0 --- .• - ·r:: --- .. -4. oJ 5. 
7. 

437 0 . - -J':!5--: 
112 0 

_6_i~-<?.~1_:.. .IL.~ 8_~Q. 0 --- __ L__Q.5.A.:. 

-- 94-L_?_~ 

94' 3 0 

100' 0 0 

97, e. 
97' 50 --"'\-.-- .. - -··· 
'::18' 3. 
97' 8 0 

93' 8 0 

35' 7 0 -7· 9' ~- --·7-: 
9'' '7, 9. 

100' 0 0 

92' 8 0 ·-j2-;·-r:-
94, 4. 

100, 0 0 

,,_ __ , ..... , .. _, .......... ..--........... 

100 o. 
--.:..2..- ---

(P_o_~.r-~e-~ t_ 3:_~e • . <i~ .T...<?_t_O:.~; 

_8_2_ , __ §_~~ 

87' 7 0 

71 ' 2 0 
39' 8 0 

54' 50 
··-s-s;~-4-~-

48' 8 0 

L!-9, 7. 

82, 9 0 

--7-8,- -g •· 
98' 2 0 

---·---~- 0 

44, 1 0 -··r;o,-·-r:-
31 ' 8 0 

--~-=- .. - 0 

'• 72~~-Q· .. 

__ 1__2_, ___ Q.?. 

6' 6 0 

28' 8 0 

57' 2 0 

43' 0 0 39,· -o.-
49' 0 0 

44, 1 0 

92' 4. 

2' 8 0 -·a --::-.- -
' 0 0 

1 ' 7 0 

100 ' o. 

48' 7 0 '·-Lf:'"··- -- --· ,.:::::' 0 0 

62' 6 0 

100, o. 
--" ------~~- ... ·--

,2,~-l._~ 

.. _5_, __ -~~----

5' 7 0 

0 

3' 0 0 

2' 50 
-,- ?. ·r~~~ 

2, 2, 
6' 2 0 

7' 6 0 

14 ~ 3 0 

'-26 ;·-2-~ ~ 
0' 1 • 

7' 2 0 . --1,--c;: ' 
5' 6 0 

··-~'--·9...:.-

-~- ··- .... -----~~--·---""- ._, ___ --~-- -----~------ __ ...._. ....... ~~--- ~ ..... _,_.. ___ ._....,. _____ .. ...._ __ -. ------ ~ ......... - -· - ---·- --...--·-··""""-"0 ""' ·-~-- ----- ---- ... - --- ... -- ......... .,. .. .- - -..-·---~--·--'#'- ....... .-.· _.. ... ---------- ,. ........... _,.., _ __.- _ .... -- ~ ... i ---- .2 ....... _________ -~ 

Source : do"1..née:J com:nuniqué;es p2r les llUtori t8s ml.uri tl.niennes o 

h:: _'1,dmi:.lü::tr>J.tion C entr::tle et Entreprises Publiques. 

• 1 • 
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- La chine: Il est à renarquer que la chine sans être 
pays merJbre de l'OCDE, a perr.üs la réalisation du port de 
Nouakchott (CT: 170G nillions dlUE, P~S: 166U nillions et PL: 
L~O rJillions et d'un stade olynpique à Nouakchott (CT: 123 millions 
d' ill1 PL: 23 oillions) contrairenent è. l'U:RSS (1), ln chine peut 
transforc1er ses pr6ts en dons et les oriente vers l'industrie 
légère, l'agricu lture et parfois l'infrastructure. 

Pand.. lus nŒ .. lbreuses _ sources de financor.1ent, la présence 
des pays de 1 1 OPEP est re: w. rquable. 

B: Les E?YS do l'OPEP 

Les chocs pétroliers on I973 et on I979 ont permis aux 
pays de l'OPEP de nobiliser d' iLlportants capitaux leur permettant 
de prendre place sur la scene internationale des bailleurs de 
fonds. Leurs conditions financières de prêt ont évolue de la 
nanière suivante: 

Evolution des conditions financières de l'O.P.E.P et de ses 
Institutions financières. 

~~---~----~~-~---------- ------- . 
1975 1976 ! 1977 1978 ! 1979 ! 1980 -, 

! ! 1 ! ! i 
-~-- ------~-------- ---,------~----- --+----------+ . -----·----- !-----------y---------, 
·Taux d'intgtet ·1,82 J2,1 ! 1,7 ! 2,3 ! 2,8 1 742 
'])' , d" , , ! 1 1 6 uree 1ffcree 6 ans 8,5 4,8 5 ! 4,8 4, 
1 , 1 1 1 ' 1 'Duree reoboursenent f2L~,3ans !23 ; 21,3 1 24 !19,8 ,·16,9ans! 
1 • l 1 • ' 
Elénent don (2) {3'1 ,28 ;~ 157,37 i 57,45 ! 56,31 ; 49,67; 55 96 
! i 1 f j i i -+------------~-------~---~--· -------- ~--·----'!-.---------·--------~-~---

l'Elément don passe de ~9,67 en 197S à 55% en 1980. 
Cette situation a été pro fi table pour la !:'1auri tanie car 1 'année 
1979 est trés significative du fait de l'entrée des capitaux consi­
dérables de l'OPEP et ses institutions oultilatérales dans le pays, 
pour le financeuent des infrastructures de base et des r,1ines: dans 
le IVe plan le projet Guelbs a absorbé 22,760 oilliards d'un des 
89,205 nilliards d 1 investisseoents prévus soit 25,5 %. Les Guelbs 
sont le fruit d'un cofinancol:lent dont 18 7 06 L1illiards d'U.No 

ooooo Suite oooo/oooo 

-.. ~ 
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d'Origine extérieure et 4,7 oilliards de participation intérieure. 

Quels sont alors les principaux concours de l'OPEP durant 
la période 1975 - 1985 • 

1°) La période 1975 - 1980o 
C'est une période décisive dans la vie politique et économique 
des pays arabes producteurs et exportateurs de pétrole. Cela ne 
peut que se répercuter sur l'Orientation de l'aide aux pays du 
tiers monde .. La l'lauri tanie en a préciser.1ent bénéficié de la part 
de: 

a) l'Arabie Saoudite, le Koweit et l'Irak. 
- l'Arabie Saouditej Sos engageoents se sont axés sur la route 
Kiffa - Néraa (Pr~t de 49,5 11illions de dollar en 1979); la l1ine 
de fer Guelb El Rhein ( 67 nillions en 1979); le Projet éducation 
pour 5,8 oillions et la construction d'un h$pital à El Ayoun 
pour 2,9 oillions). En 1SSO un don de 2,6 nillions pour la four­
niture du matériel scolaire; un financeoent compléoentaire pour 
la route du Lac R'Kiz (36,500 nillions, le financenent antérieur 
a èté de 21 oillions en 1974): Les conditions de pr~t couvrent 
20 ans dont un délai de franchise de 5 ans avec un taux d 1 int~ret 

nul. 

- Koweit: La Nauritanie a bénéficié en 1975 20 r.lillions pour 
la route Nouakchott - Kiffa (Cofinancée avec FADES et fonds d'ABU 
DHABI) sur un pr~t de 5,8 millions de KD avec des conditions sui­
vantes: 25 ans dont 5 ans de différé à 2% d'int~ret,en 1978 le 

~ 
financement de lo..il.i te route a été de 70 Elill:.ions ,en 1979 le 
Koweit a assuré 21, 7 Billions pour le tron9on Kiff~ - Néw • 

b) Eoirats Arabes Unis et autres. 

Emirats Arabes Unis: Leurs engager.1ents ont porté sur la mise en 
valeur de la vallée du Gorgol (6,5 oillions en 1980); en 1979, 
les deux tiers de 1 1 aide des EI*U · ont été affectés à la r-1ine de 
fer de Guelb; route Nouakchott - Kiffa (Engagement supplémentaire 
de 10,020 nillions en 1975): Les co~litio1w étaient de: pr~t de 
39,7 rlillions de dirhans Eau sur 25 ans dont un délai de franchi­
se 5 ans à 3% d'intêrot. Acierie: prêt de 16 oillions de Drihaos 
en 1977 avec les conditions: 12 ans dont deux ans de franchise 
à 4,5% d'intêret • 
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-Irak: en 1979 c'est à la Mauritanie que 1 1 Irak a oc­
troyé la totalité de son aide (35 oillions) essentiellement en 
faveur de la p~che et sous forne de soutien à la balance des paie­
ments en 1980 ses concours ont principalement bénéficié à la Mau­
ritanie 34,6 c1illions dont 23 IJ.illions ont permis des "Soutiens 
budgetaires" 

- l'Algérie: son aide s'est orientée vers le secteur de 
la pêche (. 2· . .: 1:1illions en 1980) o 

- La Lybie a principalement fou±ni une aide financière 
à la ï-lauri tanie en 1978 et en 1980 (34 uillions). 

2°) 1981 - 1985. 
-l'Economie Nauritanienne a continué à ~tre ali1!1entée 

par les apports des pays de l'OPEP. Les interventions les plus 
rerJ.arquables ont él!1ané de: 

a) l'Arabie Saoudite et l'Irak. 

l'Arabie Saoudite: c'est par l'intermédiaire du fonds 
saoudien de développement (FSD) quelle s'est engagée dans divers 
Projets: a1!1élioration de la production d'énergie à Nouakchott(130 
millions d'Ouguiya); construction de 469 logements économiques(456 
I1lillions d'UN); Extens·ion de 1 'ENS ( 70 nillions); construction 
d'un palais de Justice (cotlt total 90 nillions dont 50 de FSD et 
40 millions de participation intérieure)~tCoo• 

- Irak; Ses engagements ont visé: Usine de plfttre (SM1IA) 
(150 nillions d'ill1); Hepital de Nouakchott (70 r:1illions d'illl); 
construction d'un lycée et de Trois collégcs (140 millions); Télé­
vision Nationale (225 millions). 

b) l'Algérie: Elle a financé la raffinerie de sucre (cotlt 
total 520 millions, PE: 470 millions, PL: 50 millions) pour son 
redemarra[e ; la raffinerie de pétrole (Côut total 1128 millions 
d 1Ull, PE: 9lfO d'UN, PL: 188 millions). 

o o o o o o o o o o Sui te o o o o o o o o o 1 o • o 
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II: Aide nul tilatt~rale. 

J~lle a été réalisée, pour la période I975 - I985, par 

des institutions de 1'9P~P et d'autres organisncs internationaux • 

A: Les institutions rmltilo.térales de l'OPEP. 

Il s'agit du FAO~B,(Fonds ar.?.be d'assistance à l'Afrique)fASft] 

FSO (Fonds Sp8cial de l'OPEP), BAD~A (Bonque arabe pour le dévelop­

perJ.ent économique), BID (3anque Isloniquo do d6voloppeoent) etc ••• 

certains de ces orgo.nisocs ont fait leur preuve en l,auri tanie pour 

les périodes IS75 - I980 et I98I - I905. 

I 0
/ La période IS75 - I980 

a) Le lï' AD~~s 

Le FAD~~S o. participé ou füloncoïüent do deux projets en 

I976. Il s'agit de la rcuto Nouakchott - Kiffa (23,9 millions de 

dollo.r)· et clo la centrale éléctrique ô3 Nouadhibou ( 17,7 nillions): 

Le prerüer concernant le; tronçonAchon ~ Kiff a d'une longueur de 

16L~ Kns, est étalé sur 2;.1 o.ns dont 5 ems de franchise à LJ- 9~ 

d'interêt; Le second obeit aux conditions finoncières de prêt 

précodanteso Dl I979, il a participé au projet de rcüne de Guelb 

pour 35 Qillions. 

b) .1\utres insti tu ti ons 

- Le FSO (FoncD;s spécial de 1 'OPEI'): Il inci tc le pays 

enprunteur à la raobiliso.tion des ressources no.tionales par 

1' epargne d'un r.10ntant correspondant en LlOlli'laio locale au prêt 

occordé pour le soutien à lo. bo.lonce des paionents. Les conditions 

do renboursenents se situant à 25 ens 0u lieu de 20 ens. C'est 

ainsi qu'il a finwcé en I97G la loi te rie do Hou:ücchott pour 0, 80 

nil lions de dollar .. A lo. uêDe c.c'IDÛe, il a contribué pour 5 nillions 

au fincncer:wnt de la mine de fer clos Gue lbs., Les conditions s' eche­

lonnont sur 20 Ol'lS dont 5 ons do sr2ce a 0, 75 ~-_; cl' interélt. 

- La BGnque Islonique dG développcnnt: BID. 

:Sllo a engo.gé la tet ali té de ses concours dons le cad.re 

des projets pondont ln pérmode IS75 - J<)SOo La llauritonie en a 

bénéficié, esscntiolleocnt pour le projet d'irrigation du Gorgol 

noir (6 aillions en ISôO. 
_. 
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2°/ La .période I98I - I985 . 
La principale source citée concerne le FADES qui a participé 

au financenent du projet néseau et télécommunications internationales 

( 1130 r,üllions cl 'UN cofinanc en en t: lï' AC , CEE) • 

B: Organisnes et L1sti tutions financières 

mul tilat6ra.les (sans OP:Sl")) 

Ils sc conposent du FAD (fonds africain de développement), 

BAD (Banque o.frico.ine de développenent), fed (Fonds européen de 

développenent), BIHD (Da:..1que Intern:Jtionale pour la reconstruction 

et le développement), CRDI (centre do recherche pour le dévelop­

pement international), FIDA (ronds international de développenent 

e.gricole), PNUD (progranDe des Nations Unies pour le développement) 

Leurs actions au cours de la période 

principalm:1ent effectu8es par: 
~ I975 - I986 ont été 

I 0 
/ La p•;riocle I975 - I980 .. 

e.) Le J?ed. 

Chargé d'intruire et d'opérer les subventions et les pr~ts 

spéciaux, le I''ed est une institution crée0 et fino.ncéae par les poys 

wembres de la CEL. Les conditions des prêts sont de 40 ans dont 1ill 

ans de différé à 1 ~·~ cl' interêt. Son intervention <.J porté sur la 

réalisation d'un périnètre pilote (6,1.~5 r:.üllions do dollar en IS76) 

l'extension de l'hopital national (4-50 lits, 3,LJ-~~3 lJillions on 

I977), l'intensification do la production agricole dans la vallée 

du Sénégal (prolongation 1,0:;2 Dillions en I978), des constructions 

scolaires (L~,GC uillions en I97S) et 1 1 auénager1ent de la vallôe du 

Gore;ol ( 10,3 uillions en I~;LD). 

b) Autres institutions d'aide. 

- Le l''AD/DAD: IJe ~'A'J est intervenu clans un cofinancement en 

faveur de 1' Oh VS ( 11+, 5 rüllions pour lo barrage de dion a en I9CC) 

CODD.e l'a fe.i t 1 'Allor.wgne I~éd~.rs.le on IS75 ct I976 (55 ,6 uillions 

pour le barrago do i'lanentali) et 21 ,G rüllions en 1978 - ISBO pour 

le dit barrege; IJe projet do r;ünerais de fer dos Gue lbs (6 ,51~ uil­

lions en I978 par FAD/D!i:>J d'un coût globa.l de L~90,396 millions). 

ooo/ooo 
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- La Banque oondiale: 

Trois institutions constituent le groupe de la Banque 

uondiale ou :,Janque wondiale tout court. Il s' ogi t de la BIP..D, de 

l'AID et de la SFI. 

La BIHD a été crééé en I9L~5, ù le_ sui te de la conférence 

de Bretton WOODS. Elle visait deux objectifs: Pen~1ettre le 

financemebt de la reconstruction de l'~urope dévastée par le 

terrible seconde guerre nondiale et lutter contre le sous dévelop­

peL1ente 

L'AID (l'association internationale do développement) 

accorde des. prêts à feible taux cl 1 interêt (inférieur à 1 %) et à 
re1:.1boursement étalé ( L:-C ans) et diffôr6 ( 1<D ans) ( 1). 

La Sl~I (sociètô financière intcrnatione) : Créeé en I~~56, 

elle cherchait C:t financier par des pr~ts à long terEle, des projets 

productifs pri vos dans les pnys en voie de développenent E1ais elle 

d lir,1i tée par le vol une de ses noyons (;:::). 

J:;;n fait 1 1 AID o_ participé a 1 'ArJénagcment du port de Houadhibou 

pour 8 willions en I97S. Ce projet est cofinancé avec KFA:I:D et 

CCCE. 

- Le Fida: 

• Ses interventions sous fonJe do dons ou de prêts à condictions 

très douces (prêts 50 ans dont 10 ens de franchise au taux 

d' interêt de 1 9', ) , se chrigent uniqueEwnt vers 1' agriculture: Il 

a o.ccord6 13,63 rJillions a la 1Jlauri tanic de I978 e:i. IS80o 

2°/ La pCriode I9CI - I9G5 
a) Le l:locl: 

L'aide extérieure en natière de clôveloppement provenant 

des pays de la C:;~J~ par 1' intorr1ediaire elu Peel deur,wure onnipré­

sente dans l'effort do finonconent è.es activités productrices elu 

pa;y-s. J::lles intorossGnt essentiellGnent: Dévelopl)GE1ent elevage 

;3ud-Est (2G7 nil lions d' Œ.l), regé~nôrotion des Goumiers d'un coût 

total de 5Gü 1lillion cl' Œ~ dont L!-jO nillions du 1~ed et 50 Dillions 

de participation loce.le, projet prospections minières (L~L:-7 nillions 

• dont L:.OO cle :B1od + Autres Gt ll-7 nil lions de participe_tion locale), 

( 1) et (2): l';1arc ~::encuil: .Socio - êconOLüe du sn us dôveloppenent 

Dalloz. 
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Approvisionnenent en poisson des marchés intérieurs (229 mil­
lions d 1UL), caisse d'encouragement et de garantie à la pêche 

(90 millions), Hopital de Kaèdi (121 Lüllions d'Ulï)etc ••• 

b) Autres bailleurs de Fonds. 

- FAD/B.l\.D: Leurs engagements se sont dirigés vers 1' amén­

agement plaine de Boghé (coüt total 1222 nillions d'UH, 

participation exterieur* 1026 L1illions d 'illl= BAD et ICD'VJ (Al­

lenagne), participation locale 196 nillions), Achevement de la 

route Kiff a - if éna ( coüt total 2162 E1illions d 1Ui1, participation 

extérieure= FK,HAD, ]!';~ (2162 r.üllions d'UL), centre de formation 

des professeurs de CEG ( coüt total= 282 rc1illions, participation 

extérieure: BAD (28~~ millions) 

- BIH.D= Il s'agit de l'équi::~enent de )6 forages d'un 

coüt total de 168 millions, ost totaleHent finoncé par BIHD-UNSO; 

projet d 1 exploitations péiirolières ( 136 L1illions cl 'UH). 

Enfin l'aide publique peut être reloyée par les investis­

sements privés pour fo.ciliter le financenent du développement du 

pays. 

.. 
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CHAPITRE 7T: LE.S I:i'NESTISS1'ME~rTS PRIVES : 
:-:-.::..:!;::~===::::== ... -

ILs peuvent provenir des firmes multinntiono.les qui 
sillonent le monde pour réo.liser des profits. Ces grandes Societés 
exploitent les matières premières des pays sous-d~oppés qui 
leur donnent souvent des fo.cilités d'inst::1.llo.tior[A;Ui's apports 
sous forme de Capitaux se dénomment : investissements directs. 

Ensuite des Capitaux Privés se placent dans des pays 
où existe la Bourse des valeu:rs, lieu où se négocient des actions 
et des obligations : Ce sont des investissements de portefeuilles. 

Enfin les Banques Priv8es Internationales !ont des 
prêts à des conditions onéreuses permettant de faciliter les im­
portations des pays en'voie de développement ou d'éponger leurs 
problèmes financiers :C ce sont des investissements de portefeuilles. 

û 

I = ~~~~~R~~~~~~~~ill~~~~ g~~~~~~~~ 
Les firmes mul tino.tionales à 1.'1 recherche du pro ... 

fit opèrent dans les pays en voie de développement et dans les 
pays industrialisés. leurs activités peuvent généreT des avantages 
aux pays d'acceuil tels gue l'intrmduction des capitaux et des 
entrepris·es productrices supplément:J.ires, la créo.tion des revenus 
et des emplois supplémentaires, l'accroissement des exportations 
ou la dimmhmtion des besoins d'importation, l'amélioration de la 
bG.l:-:tnce des paiements, la formG.tion des travailleurs, l'introduc­
tion.de la technologie etc ••• Néanmoins des critiques pleuvent 
sur les entreprises multinationales qui sont accusées de. drainer 
les revenus nationaux, d'exploiter les tro.vailleurs en leur rému­
nerant seulment au niveau local des s:J.laires, de refuser un véri­
table transfert de technol~gie, de rap::1.trier au profit de ln 
firme-mère, des bénéfices exorbitants etc ••• (1). 

A l'instar des o.utres pays,ln Mauritnnie reçoit 
des investissements directs de quelques societés transnationales. 

IL faut alors dégager leur évolution.et leur structure pour la 

période 1977 - 1984. 

(19 : :tes Firmes Mul tino.tion~ües Lire Raymond Vernon = Les Entre­
.Prises 1'/Iul tino.tionales = Tendo.nces Actuelles i!t Evert • E • 
Hagen :o:: Economie du Développement ~...-: Tend:tnces Actuelles. P .J86. 

oeo-/-.01) 

.. 



• 

.. 

.. 

(53) 

A:L' évolution des investisse1:1ents directs. 

Tableau = Racapitulation des Investissements directs 
1977- 1984.(Millions d'Um) 

T Investisseme-~ts ~r·----· 
! directs (1) 'l 1977 

-! 
! 

1978 1Sl9 - 1980 - 1981 - 1984 
! 
!·----------------~,~------------------------·------
! Avec règlement JJ 

! 
! Sans règlement 1 11 20 140 - 22 -

195 156 3829 - 1104 - 1056 - 544 

l Total ---~ ---::----~-6--~3-8-2;·-~--~-~-44··~1-0~8 ! 
·--·! 

544 ! 
J 

-------------------··--~-·--

En 1984, les investissements directs ont accus~; une 
croissance de 338 millions d'Um soit un ~c0roissement de 164%1 plus 
de deux fois par r3.pport à 1977 mais par rapport à 1981 l'ann~e 

1984 a connu une chute de 534 millions d'Um soit 49,5%. Cette ~vo­
lution irr~gulière trouve sa justification d.'J.ns la structure des 
investissements directs. 

B == La structure des investissements directs 
~~~~~===~====~== =~======~~============= 

de 1977 - 1984 : 
=====~~== ==~~==== 

La r~partition d2s investissements directs et les 

societés b~n~ficinires se sont pr~sent~es comme suit : En 1977 la 
qunsi-totalit~ des 206 millions d'Um sont destinés à Air Afrique, 
U T A, C C C E, etc ••• ; En 1978 les 20 millions d 'Um sont alloués à 
l'importation de biens au profit de l'ASECNA, CCC E, etc ••• tandis­
que les 156 millions sont revenus à la C OMAP (Compagnie r:bri timo 
C o;rèenne de Pêche) 114 millions d' Um) , :J.U centre Irakien du Commerce 
des Hôtels Kowei tiens, à 1.:1 Societé :F'r2co~m::turi to.nienne d'Entreprises 
et de Commerce et nu rachat de certaines activmm ·de SNEL par SCOA; 
En 1979 les 3 829 millions d'Um se sont dirig~s essentiellement à 
la Constitution du Capital de la SND.~ - SET-II et 1:1. Societé Mauri tano= 

Lybienne de Pêche.En 1980 les entr~es de fonds pour le Compte de ln 
SNJJ\~-SEM ont absorb~ 1 1 04 millions sur les 1 244 millions d' Um; Les 
140 millions restants sont pnrtag~s par les autres societés • 

( 1) = Ce t:J.bleau est cons ti tu:3 d 1 :J.prè s les balo.nces de paiements 

1977, 1978, 1979, 1980, 1981, et 1984: Bo C. ~.L 

Centre de Docl.ù'nentn,tions. 
ooe .. .-/-.oo 
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En 1981 lo SA1HN s • est ottribuéc les 509 r.1illions sur un 

totrl de 1078 cillions ,les soci~t§s de pBche ont reçu a22 Mil­

lions d 'U11 , les autres soci tés 38 nillions elolEl's que deux 

sociôtés ont b(:môficô les 287 millions cl 'Uffi :S.i\LiriLU:U~1 
(;.~27 millions) ,et,;30L.::UIŒJJA(60 rnillionn) ;cmfin los ~-2 millions 

restants ont :~tô utilisôs pour l' acqui.si ti on des bnter-ux de 

peche o121 1S8!:. les 5114 raillions sont orientés vers SAHIA { 80 mi 

millions ) ,S.AiiiN ( )80 millirms) ,SAl'.ciF C)7 L1illions) ,SAJLIMA( 

41 uillions),et Autres SociCt6s ( 6 millicns)o 

Les investiss6ments directs dont le d§finition 

o 6t6 reprige par Kindlbergger et Linder (1) repr§sentent 

" tout flux de prût D. une entreprise ttrengère ou toute nouvel­

le acquisition de p9rts do propri<';t{> dnns une ontrepriso 

étranp;ère à condition qUE'; les :L'ésidcnts du pnys investisseur 

aient une portia h1portc,nte de la propriôté do cotte entrep­

rise .Le l10L1bro do pnrt de pJ:>opri,c:~tô vr:rie cl 'un poys à 1 1 outre 

dan8 le C8S des Etots-Unis, lo cl6tention de '10% d' unu f'irme 

p;:r 1
1 
investisseur suffit pour le d:~finition officielle de 

1 l investiSSGn1Gnt dirL:Ct 11 e 

MAis quel que soit leur rnpprochcment ,l'invcstissogont 

direct diffère de l'investissement de port(:fluillcso 

II: Les invesjüssoEwnt (_e po .~t~;f,:uillos o 

J.JG L1·1rch{~ p:::ivé intorn:,tion':'l pout fournir ciEoS c:,pit'""'ux 

à l(mg tonne GUX entreprises Ôtrpngères OU :rUX C~OUVCrllUL10l1tS: 
Ces achnts do titres ( octions ot obligations) en t3nt que 

pl:;COLknùS priv·;s , sont d.Gs :i.nvestif>svncnts de portefeuilles o 

Controire1·1ent oux investisseurs dir 'Cts 

les investisseurs de :portc:i:euilles sont r.1-~jorit0ires dons 

1 'Gntrcprise ôtrangèro st on ont le c·mtrôlo o Los invostis­

sen;.mts de portofouillcs E~uppo.s, ,nt 1' existence d'une Bourse cle 

Valeurs oü les actions et los ~blig~tions sont n6gocinbles _ 

meis CŒ1L1o il n'en (;:~ciste P8S une en l':touri t·,nie. 

(1): PID~EH H-LIHDJ.::n.,CIL',..HL:cs P-.:\.D .LB;RG::~R :J~conomie Intor-
n _,-:-l· on~le • 1r·:··,\'').'ITJC·,;·.:~ :\nr.l-1U·:·r·-: < 7e' ·::'c1 l. ·tl· on ï:J"r"o c;if.·) C v C) e ) . .J._ !.J ' __ ~ ..L..JLJ \_1 J._J _/ _ _/..:._._j/ _, o ·" . J L o .J.. (4 LJ / 1 r.:_ o 
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1'-'s pl c ...... "'-<nt:.:.; · --- ~, ... ,rt~:Z.,1Üll~s S~,nt /'r ccms': quuŒt; ÜL..;Jtistpnts oCette 
situntion f;:;it que le Ueuritonio peut compter sur los pr~ts • 

accordés par los fili?.lcs des B2nques Privées situées à 
l'intérieur du poys ,pour fü1anccr CC:rteines 2ctivi t~'~s / · ~.;c _ :_l.c.,~uquQ$ 

I±±è:Los cr~dits bcncairoso 

Destinés à focili ter le.s ili1portatmons <:1 es pa3rs on 

voie cl,; dfvelop~!euoat ou ô. p:>llier leurs difficultés ~ 

.fieer:lze&ls finoncières, lGs cr( r:_i ts b :ne ::;irtJs sont L; plus 

souven_t cL;s cr/:cli ts ù l' ,,:~purtr:Jtiun <]UC r1 '-'S créc~i ts à 

l' ir.lportoti<...Jnoils sc·nt Pli .. acm:U:s p."r plusiours c nt.:;ines de 

milliarcts d' curo-doll . ..,rs ou d 1 suro-d vises que cr->Jnt les 

B;,1nquos J_)rivtes pour ,Clssurc.;r , e:n c,.,s de r.wlhcur , leur rofin­

.-,ncomcnt ct ln :._ c:constitmtion c~0 leur tr6sor-~;ric o Cette Dosse 

cGnsicU:r;-,blc d 1 euro-CL~ vises ou cl 1 curo-doll9rs e;st eccor<'18o 

8UX pnys en voie cJc dôvoloppuncnt sous furme de prGts à court 

ct i_:.lO:fGll t::I'LlC ci!ois les COllditicns J:innncières clOS prêts Sont 

très on reusos: ':n c~ffct l;; c~_ur6e est rclativcr1ent cc\urte et les 

toux d 1 int ·,rôt très ôL;v:c:s, cc qui f "vorisc l' alourcl.issencnt 

cks chorges r: c L! (;_otto oCcf3t poErquoi les PtWS sous dôvolop­

p0s tirent plus do profit~ e:v~untur 2uprâ~ dus Filiales Gcs 

J3engues Pri v&e s inst.--ülôos dnns leur terri tcirG. Ainsi los 

Bzmquos J?rira ires .;:>œrçPJnt on r-louri tc-,nie , contribuent é1U 

fin!'lncenent cie s,Jn c1_:ivoloppcDent CO!.-li.JC l' e nis en luniâre lo 

s oc,mde section du Ch.--:1i tre2 de l0 Promiâre PartiG oLGs 

interventions c~·:.:s Br:nqucs i3cc .ncloir:)s ,c;i, court ,noyen ct long 

tGrrne,touchont,[Jic11 qu 1 in6gDl;LL'nt tous les secteurs Cl'::ctivi"i3 

elu peys .. 

Il iu;Jortc clc c~o:tmcr uh oxcr1ple sur ccrt 0ines P.o cie.~-.;"' 

pour illustr,;r lo plncc cles Bonques Gecond;•ir<...Js a:hons le finoncG.. 

LWnt du cl.-;v:..;loppc:uunt ;·:wuritcni,~noC 1 est cc que ï1cntront lG 

voluïY: ot lo structure c~os crédits benc;;ies de "19t:O à 1985: ( 'i) 

('1): .JIJU';C'i.'h,i lJU C::.})HT :Bi\.l·!CU C:J\TR.AL;:; !JJ_j 

i.'~UHITAJTC , (B. C .L.) o 
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A:VolU@e des crédits b~nc~ires • 

Tabl(:eu :>:Volujüon des crùdits gccord6s à certaines sociétés 

pour la : 1SC0-/19G5 ( 1üllion d 1 Um). 

------ --! -...-.-~- ·-----~-· .. ·-·---------

Par rapport a 18LW,l' .':'nn":e '19~, o enr6c;istré une 

croissance du 6) ,5 uillions cl 1 Um soit un accroisscHlent de L!-20 % 
-plus gue le quintuplc:c:1ent-

B:La structure des cr<')clits b0nc::üros. 

Les crôüi ts boncaircs accordôs à certaines sccjJtôs se 

r. J:)élrti t COi•1ne suit: :!~n 191.::0 la BILA a occordf ·1:; nil lions ~~ la 

SJHC.La SHB a consenti en 1SUO ,30 D.illions cl 1 Uu ?-_ la. SUFTlJLAo 

En 19:.s1' la SlJ3 s 1 est onr;oséu }10Ur Y:- millions à. 18 f:)IGP 0 Lo 

Bi1~DC 1 'cJ feit pour 1:) .:)L=rl.-~B z~L 18 Llllc 8llil6i..·~ pour u11 r:1ontont d_e 

5C rilillions.::n ·]~:<._)· la S01:if·h 2 b;·m-~fici(; lS,':J millions cle la 

BilJ)C.L 13 L1êne annôo c'est autour (_c; lo Sfii1:Hôtel Ahn C:i de 

recevoir 1::,) uillions (1;; la BAU1; ;n ~SG3 et 192A lEJ BJ:'i.lîC 

a d/,boursô unG SOHilC totF.JL; dl) 31,9 1i1illions c1. 'Um dont 16,8 

rüllions sont 2llés en ·i903 é\ 12 NPJ·'l(l'LA; en 198: 1:-, iJOLIC a reçu 

8 Elillions tonc~is que: ln COLA]' a obtunu 7, '1 Li ilions cl' UmoEn 

1985 lo Biü!C a octroyé trvis prêts clont 1 '1 nilmions d' Um à lo 

BABA,10 Llillions ,, la l{J_:_:CCh~:;,ot ;'o iüllions .. la ;::u:a-:.::m 1985 

lo ,SMJ?L o roçu ~~7 ,6 llillions cle lo Srm et lo ,()U!JŒU.:.Hl:;.; 1o millions 

d 1 Œ, cL lo. Dll1/1.. 

:snfi::l gucllo quo soit ln plé'CC dos investissEments 

p:~i v(s dans l' oide cxt ·~:rieuro on uotiè c cL cl vuloppcw,mt, lu 

plus [!;rende p ~ctie du c;ôteou est GE1~Jor.:c p;;r los opports publics; 

1;n 198!:.(~ 70 96 clos ·1175,6 raillions C:;_o cloller USA (;t0icmt 

le foi t du gouve:rnenont r;wuri t0ni.m. Cependant 1:::: presence des 

Orgarlisotions non gouvcrnc~nont8lus ( ONG) n 1 est point n(,gligoobleo 

U': \)ltNo. 4 ~\~~ ~~tl- ~(Ac.~ ~r-88: M.'~~t-~ ~ t:\ .. ~-
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Cha_pi tre 3: Les" O_r_.&?A,isations non 

,ÇJouvcrneuentales (ONG). 

oR ..... , ••• 

Conne leur norc1 1' indique ce sont des organisations qui 

émanent non des gouvernenents .ma.is clos particuliers qui désirent 

intervenir da.ns divers pays du uonde .quels sont leurs objectifs 

et leur mode d'intervention dans le développeuent en hauritanie. 

J: Objectifs: 

Dans un monde où 300 uillions d'eztnts souffrent de la 

faim et où le sous développement économique traumatise des mil­

lions d 1 homrr.es, 1 1 action des ONG ne peut ~tre qL.:'e louable. Si 

d'une façon générale elles intorvi0nnent pour soulager la vi~ de 

ceux qui sont 6prouvés par la Eîalnutri ti on,, 1 1 ignorance, la 

0 

faim, la naladie ect •.. , elles ont aussi 1 1 ar.1bition de participer 

à long terme au développement dos péJYS du Tiers Hondo. Il en 

existe plus d'une quinzCJine ( 1) ex8J:'çant d;3ns l 1 espace r.wuri tanier. 

telles que Care, Terre des homraes, ACTC (agence de coopéra.tion 

technique et culturelle), CfGS (catholic relièf service), Flli 

(Fédération LuthérinnC; mondiale) etc • .,., 

III: Leur contribution au financement 

du d6voloppoDnt. 

Les Ul:TG sont fins.ncés par lo. g(,nérosi té des particuliers, 

des fondations et groupoL10nts di vers, des organisations inter­

natione.les etc • .,. Leu~fonds servent aussi à la promotion des 

projets en I-l auri tanio.. AiJLSi en 193;2 trois 0::. ·G ont apport:§ leur 

contribution au secteur rurol Uauri to nien. Flil a financé deux 

projets (2): .A116nogonent du systèrJe d 'unilisaticn des terres cl 1un 

oo•/ooo 

(-1): illtretien avec deux responsables de Care et Cari tlt.Q. 

( 2): Source: Happart sm:- l'assistance extérieure on Lwtière 

de dévoloppeuent: Progr.9Dme des ffa.tions-Unies pour le clévelop­

poment (PNUD). Nktt Hiil. 
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publia ext&rieur qui &tait de 100 9~ ( 1) depuis 1' indépen­

dance est tonbé ~t environ 80 96 en I969 - I97I; .J.1 outre 

penc'.ant la pô ri ode elu IVè p:t.an (I98I - IS85) , le financer,1ent 

extérieur a 6té de plus do 90 ).J. Les principéJUX bailleurs 

de fonds ont été les pays ~e ~'OCDE et de L'~~p aussi que èè 

nultiples institutions nultilatérales .. L'OPEP et ses institu­

t ions financières ont accordé une e.ide consiclérable entre 

I975 et I9d0, principalenent clans le cac~re des infrostruc­

tures de bcse et des nines (2): L'AnÔn8genEJnt de lo route 

Nouakchott Kiffa - 1\férJa et les uines de fer des Guelbs 

~-.::1 Hhein ont reçu en I97S 250 nil lion soit 7?.. 9; de l'aide 

publique de L 1 OP:~~P aux poys r:.e~-!bres du Cilss (Iles Capvert 

GaBbio, iiali, ilauritanie, Niger, .':lénsgal, Haute VOJta, Tchad. 

C-~ tt(; o~~trnv,~r:::.;iu:a cl.u fiqm~?§F' .;nt elu d6vz~loppewtn~ 

d1 ol-:mrdissant ls ·dette nation.:!le , accentue la cL;pndance de - '·"- , 
l'ocono~.ic ~ .. ~u::cit~<.'liGILilC c.-t SC' c~_.:)structu.rationoLe d0v·~;l0ppeu-

ont CüiLl~.J l 1 aifi:cue Joh .... :G.ti0i~TJl:\;I ne peut naître gue d'une 

action consciente et concertee pour E1aîtris0r le devr::nir éco­

!!Drüque et social'~ Ce devenir peut ~tre freiné p r la èui sart­

iculation des secteurs de l'ôccnonie:Durant la p riodc du 

prenier Plan 1963-1969,1' espoir du dôveloppenent é.conoL.lique 

s'est dirigé; vors l 1 , xtrç:ction uinièro ;nc:ùs le nsnque 

d' effot d' entrsînur .. wnt sur les autres oc ti vi tés .=::conorJique, 

l'a reporté vers le secteur rur2l depuis le eongrès de 1968. 

Ces efforts no se sont pas sold.é;s par de 1)ril1Bllts r6sulto_ts 

c' ost pourquoi le progroLme écono11ique ut financier de 

1985-1988 , lui redonne l,..., ;_.·Io c'-· d.' o:;: ,.: 1• J. ui' [!]_loua-n.t' 39 J IX· 
, __ ~_,;.: SZ. •i\.lli-~,:c~s cl'Œ~ prêvuso (2). 

L 1 e::;r:pSriencld uontre alors , qu'il ne suffit pas de 

donner ln priori t:i- cl~ tel ou tol secteur pour porvenir 

au d6evloppcuent c:<r" l' 6ccno:üe ctJi t clôcidor c:_u finenncerJ­

ent et ncn 1' invc:sse" ( L~) • 

oo•/oe• 
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Conclusion générale. 

En conclusion, le finance;uont du ci ·:veloppcnent interne 

est si faiblo p·:·ur pc,uvoir e.ssurer le d/vcloppe1:1ent !:":conouique et 

social du poys :En effet ,les· dôpenses do fonctionnenent l'onpo:tJ­

tent· sur les cri~~ dits allou6s ::u dôveloppemont, et sont principo.le­

Ii10nt orientées vers lo.. ü:"Chine ,,drlinistr0ti ve .Lo. fis cali t0 alimen­

t.]nt l" quasi- tot ali té dos recettes bud[;i._:t'Jires , est h.'1ndicapée 

par la fraude et lo ccntreb~1ndc;cct 6tot ns fait que c,!npliquer 

son rocouvreoent et son éfficacité d~ns lo strot gie glob0le du 

dévoloppeBent .Dos refcrnes fiscoles ad6qustes sont indisponsobles 

peur redonner ü l'J fisc 'lité son dyn.-uisno focilitont oinsi son 

rôle dens le n· intien d'un équilibre ~:conœ1iquo ot noni::taire , la 

forLlotion elu C.'Jpit2l ct 1 1 o.ccroisseL:cnt de lo productivité , enfin 

ln résorption dos distorsions d3ns le possession clos richesses et 

et dans le niveau de vio(1). 

La foiblessc ot l'h~t6rogfnéité de 1'6pargno privée 

ne facilitent pas sa jJobilis::tion et son orient2tion ~crs des 

cr.1plois proc:l.uctifs .Tout cc:lo. '.:st oggr2vô por lo. r2uifico.tion dons 

les esprits dos h bi tucl.es fovor0bles ~~ lo thôsauris~tion sous ses 

diverses fornes.L'inéxistenee du nc-œché dos Co.pitoux et l'insuf­

fisance du r:.wrché nonéto.ire s'ajoutent oux anoDolies elu systène 

bonccüre oxprinôes dans la conposition du cr::di t et clo son 

échéancier,~bloquer les Banques Cor:morciüss do.ns leurs vérit­

ables fonctions ôcononiquos ot finaxlCières. 

Le Secteur InforDel vient par le biois des Tontines 

ênuL .. :r le systènc bonce.iro nod,-:rnc oLe droinoc;e rle c ;~tte oporgne 

privée vers les Banques PriLlaires et lo. rodyneuisotion du secteur 

bcncairc facilitorai~nt 1~ neilleuro nlloc~tion des ressources 

nationles. 

Tous 1 l' cos proo eiJos de finoncouent interne concour-

ont a fo..voriser 1' o.f'flux doEJ capi t:JUX (;trongcrs à le fois publics 

ct privés dens le: poysoCcs .Jpports n~ s·.mt nullenont p;r0tuits;ils 
A 

doive::nt être rcnboursé:si solon les conci.ition;J fin:-·ncières figuront 

au contrat o L'ai do ext8rieuro avec t,:;us , ses o.vo.ntf.l.Gefi· ct ses 1-td tes 

fiil:"1nCe lo quo.si~tot: li té c18S proj ots ;;n ll2Uri tonie oiJ!.'.: finonccucnt 

(1) :Icl60s dt:volopp'::es p:.'r J oi·.ioALJ3,:Hr:L'EII:1·1Ôc.~nisnos 

du sc.·us d,':veloppemen,t et cl vcloppcnnts :Los :::·:di tions Ouvrière.$ o 
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J 

non tant de 2990CO d'assistance engagée 0t 1 .. (;00 .. 000 pour la 

durée totale elu projet, ct développeracnt cLc villages pour 

Ul"lG SOillLle de 260C0 o 

La counorcio_lisation des c6r8ales par 1' internediaire 

du cou~Jissariat à 18 s8curi té aliuentairc, a b8néfici8 d'un 

concours du CHS du 37~ .. 000 dollar Ui3. 

}.J'nf in Cari to.s a accordé S3 .. 3CO de dollar pour le 

financeL1cnt du projet ct.::: d6vcloppenont intôgrA clans le Gorgol • 



• 
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Enfin, il ne fout jorlis oucltre, cor1De l'a noté 

J -li-Albertini, quo (5) "pour doil!J.er ou dévoloppenent une véri­

table dyD.anique interne, il fout d'abord lui assurer un rJ.axi­

nun de finenceneJlt interne o Un fine.acer.1ent externe est indis­

pensable mais il ne doit janais condictionner l'essentiel "• 

(1) IIIè plan clo d6veleppenent éconouique et social 

(1976 - 1900) 
(2): c\.ide publique au developpe 10nt dans les pays ner:1bres 

du Cilss de 1975 8. 1980: Volunc 1 : synthèse USAID, Nouakchott. 

(3): Chnsb N° 3C1li· i·iercrecli "'1'1 :3epterJbre 1985. Po.ge 7 • 

(4) et (5): J-N-Albertini: ilôconisrzw du sous-dévelop-

pewent et d6veloppooents: Les âditions ouvrières • 

.. 
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Introduction 

.Première P-utie : Pin:::~.nceluent Interne du Dévolo-o·-
" 

Chapitre I : Ler,; J.~inance~-; Publiqur:r: 

I -- }Juù~~et d ':.:;c:uipe~el1t : 
A- Evolr:.tim..,_ du budget,. d'équipement 

1°/ L~ p~rioda 1S7ü 1973 
2°/ L~ période 1974 1~79 

B~ Structure du budget d'6quinement 

1°/ Tr1.vaux cl' Infr.,-,.~tructure, construction et acquisition 

d'immeubles et de gros ID.:'J.tériel : 

2°/ Contributio:r1s ·~ :r?:J.rticipatiotu:: .,. Gontrepartie : 

)
0

; Participation \ la cdnstitution des Gocietés : 

C ·- ~;ource s de Finn.ncer;1ents 

1 o l. LiJ. période 1 :;Go ·- 1972 
2°/ La p~riode 1970 1977 

D- Co~tribution du budget de fonctionnement et des 

comptes r~pécLJ.tlJ( du •:J.::résor nu oudget d'équipement: 

A- :La contri~ution du budeet de fonctionnement : 

1°/ Part des · ervice c_1 6conomiques dans les dépenses de 

fonctionnement : 

2() / Part du budget :':.e fonct1onnement o.ux recettes 

d'équipement : 

B- Contribution de,c; comptF::s sp,',ci-=1.ux du 'l1réso:.: 

1"'/ L 1 8voJ,,tl.01:1 de<'f comnte··· npf.,~i.-q,LX • """ -V\. .1. L) .L .. J:' · , J.-l ._..,V ___ (.,~ • 

2°/ Ap:Jorts de8 comntes spéciaux du ij,1résor au 

budget d'équipement : 

l'rivée 

I·-· 13. nature de . J...': ;pn.rgne ~::>:rivée 

A ~ Dans le. milieu rurnl : 

1 o 1 L 1 J.:.~p':l.:rgnc Agricole : 
2°/ Les CoNnerç2nts Usuriers 
J 0 

/ L'Epargne 'rr~~.vo.il o 
1 

a.oe-/....,..oo;) 
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B = ùans le milieu moderne~ 

1°/~'Epargne Societaire : 
2°/La. spéculation commerciale et immobiliere 

3°/Iies r.Iénacses : 

7[~: Mobilisation et Investissement de 1 'Ep.::tr~~ne Privée 

A·- Les Ba:1ques C OlThîlerci :1les : 

1°/Aperçu : 
2°/Quelques Anomalies : 

B-~ lia Caisse d 'Epar;3ne et d'autres Intermédüüres 

Pinanciers ~ 

1°/Iia Caisse d'~p~rgne 
2° /L·es Societ:is d' Assur.::tnces 
) 0 /La Sécurit~ Sociales 

4°;l 1 Lpargne-Iiog~mEnt 

~-H~A_P..~TJ~~ :"J../l.: Le ;:;cct<.;ur Informel: 

1°/Suctour Informel ct Développ~ment : 
II 0 /Son r6lc dans la mobilis~tion du l'Epargne 

Deuxièm-.; Partie : Financement :Sxturn-:; du Dévclopp.:::mcnto 
~:-~-'"-.... L~E?~JI!Iti?i.:~~~.~~:r.--+ _.,. -.~· ------..-·--"'- , ___ . ___ ....,. ___ __._, .. - .,..__ __ """"'...-.~--~...-..-·~..- ............ 

CliAPL1:J11~ I : Aide Publiqu.:.: 2u Dév;.;loppc;mont : 

I 0 /Aide BiL:t t ér.J.lc 

1°/La périod~ 1975 - 1~80 

a/ L'ALLemagne Fédér.::tlc 

b/ Lo Can3.d::t ·· EQ J!'r.::tncc Jk JTo..pon. 

c/ Lus Ltats-Unics ct les P~ys-Das 
2°/La période 1901 - 1905 
J./ EtJ.ts-Unius ct Fr:1nc.:.: 

b/ AutrGs Pays. 
·;.t TJ 
l~J ..c (l 

1°/Iia périodu 1975 - 1900. 
a/ Ar':lbic-~Saoudi t'-' ~ Kowui t ct Irak. 
b/ :Cmiro.ts~·Arab"'s-Uni~s -..;t Autr-.;s. 

' 
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2°/-La p~riodu 1981 - 1985. 
a/- Arabi~ Saoudite ~t Irak .. 
b/- ALg~ric. 

II- AidG Multilnt~ralu 

(67) 

A/- Lus Institutions lVIultilo.téral-:;s ile 1'0 P E P. 

1°/ La périod~ 1975 ~ 1980 : 
13. /"· Lu FADES : 
b/- Autr0s Institutions d'Aid-:; 

2°/ La périod~ 1981 - 1985 : 

B - Orga~ismus ut Institutions Finnncièrus(Sans OPEP) 

1°/ La périod...: 1975 -· 1980 
a/- Le :nm : 
b/- Aut~cs Institutions 
2°/ La périodG 1981 - 1985 
a 0 / Le F:C.û 

b/- Autres Bailleurs de Fonds 

I - Los Inv...:stiss~mcnts Diructs 
A - Evolution : 1977 - 1~04 

B - Structura 1977 - 1984 : 

II-· Les Invustiss.JmGnts d...: Portulficuillcs 
III- Los Crédits Bancaire: 

A - I!Jvolution 1980 ·~ 1985 
B- Structura 1930- 1)35 

~B~P:~~~g ~7,~ : Los Or~anisntions non-Gouvurn~montalos: 
0 N G. 

I - Objectifs des O.N.G. 
II- Con tri but ion dus 0 .n .G. au fin::mccm-.:nt du Dévclopp~m-:..nt. 
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